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LEGGI E REGOLAMENTI 

 
ATTI   

DEL PRESIDENTE DELLA REGIONE 
 

Decreto 2 dicembre 2020 n. 525. 
 
Rinnovo, per la durata di anni trenta, in favore del Consor-
zio di Miglioramento fondiario (C.M.F.) L’Adret d’Avise, 
con sede nel comune di AVISE, dei diritti di derivazione 
acqua, originariamente assentiti con decreti dell’Ingegnere 
dirigente l’ufficio del Genio civile di Aosta n.ri 1/1935, 
2/1935, 5/1935, 6/1935, 8/1935, 9/1935, 10/1935 e 3068/1944 
con prelievi dal torrente Vertosan, ad uso irriguo. 

pag. 14 
 
Decreto 2 dicembre 2020, n. 526. 
 
Rinnovo, per la durata di anni trenta, in favore del Consor-
zio di Miglioramento fondiario (C.M.F.) Comba Verney, 
con sede nel comune di LA THUILE, del diritto di deriva-
zione acqua, originariamente assentito con decreto dell’In-
gegnere dirigente l’ufficio del Genio civile di Aosta n. 5/1936 
e con istanza presentata alla Regione ai sensi della l. 36/1994, 
con prelievo dal torrente Torveraz, ad uso irriguo. 
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Decreto 2 dicembre 2020, n. 527. 
 
Riconoscimento al Consorzio di Miglioramento fondiario 
(C.M.F.) Pontey, con sede nel comune omonimo, del diritto 
di derivazione acqua dalla sorgente ubicata in località Beu-
sée nel suddetto comune, sulla base dell’istanza presentata 
alla Regione, ai sensi della legge 36/1994, ad uso irriguo, e 
contestuale rilascio al medesimo della concessione di deri-
vazione d’acqua per la durata di anni venti. 
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LOIS ET RÈGLEMENTS 

 
ACTES  

DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
 

Arrêté n° 525 du 2 décembre 2020, 
 
portant renouvellement, pour trente ans, en faveur du 
Consortium d’amélioration foncière L’Adret, dont le siège 
est à AVISE, du droit de dériver les eaux du Vertosan à 
usage d’irrigation, reconnu par les actes de l’ingénieur di-
rigeant du Bureau du génie civil d’Aoste n°  1/1935, n° 
2/1935, n° 5/1935, n° 6/1935, n° 8/1935, n° 9/1935, n° 
10/1935 et n° 3068/1944. 
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Arrêté n° 526 du 2 décembre 2020, 
 
portant renouvellement, pour trente ans, en faveur du 
Consortium d’amélioration foncière Comba Verney de LA 
THUILE, du droit de dériver les eaux du Torvéraz à usage 
d’irrigation, droit reconnu par l’acte de l’ingénieur diri-
geant du Bureau du génie civil d’Aoste n°  5/1936 et sur la 
base de la demande présentée à la Région autonome Vallée 
d’Aoste au sens de la loi n°  36 du 5 janvier 1994. 
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Arrêté n° 527 du 2 décembre 2020, 
 
reconnaissant, pour vingt ans, au Consortium d’améliora-
tion foncière Pontey, dont le siège est à Pontey, le droit de 
dériver, par concession, les eaux de la source située à Beu-
sée, dans ladite commune, à usage d’irrigation, sur la base 
de la demande présentée à la Région au sens de la loi n° 36 
du 5 janvier 1994. 
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Ordinanza 19 dicembre 2020, n. 570. 
 
Misure per la prevenzione e gestione dell’emergenza epi-
demiologica da COVID-19. Ordinanza ai sensi degli arti-
coli 2, comma 24, e 4, comma 1, della legge regionale 9 
dicembre 2020, n. 11 e dell’articolo 32 della legge 23 dicem-
bre 1978, n. 833. Revoca parziale dell’ordinanza n. 552 in 
data 11 dicembre 2020. Disposizioni per il periodo dal 20 
dicembre al 23 dicembre 2020. 
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BANDI E AVVISI DI GARA 

 
Struttura Valle d’Aosta srl – Vallée d’Aoste Structure s.a r.l. 

 
Esito pubblico incanto per la vendita di immobili. 
Pubblico incanto per la vendita in lotti di immobili siti in 
Comune di ARNAD, in comune di CHÂTILLON e in Co-
mune di COGNE: 
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AVIS D’APPEL D’OFFRES 

 
Vallée d’Aoste Structure srl. 

 
Résultat d’un appel d’offres en vue de la vente, par voie de 
marché public, de biens immeubles situés dans les com-
munes d’ARNAD, de CHÂTILLON et de COGNE.  
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PARTE PRIMA PREMIÈRE PARTIE

TESTO UFFICIALE 
TEXTE OFFICIEL

  
Publication de la version française de la loi régionale mentionnée ci-dessous, sans préjudice de l’entrée en vigueur et de tout 

autre effet découlant de la publication de la loi en question au B.O. n° 67 du 4 décembre 2020, n. 67. 
 
Loi régionale n° 10 du 3 décembre 2020, 
 
portant reconnaissance des dettes hors budget de la Région, ratification de rectifications budgétaires et autres mesures ur-
gentes. 
 

  LE CONSEIL RÉGIONAL 
 

a approuvé ; 
 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
 

promulgue 
 
la loi dont la teneur suit : 
 

TABLE DES MATIÈRES 
 

Art. 1er - Reconnaissance des dettes hors budget de la Région 
 
Art. 2 - Ratification de rectifications budgétaires 
 
Art. 3 - Rémunération des personnels de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste impliqués dans l’urgence épidémiologique liée à 

la COVID-19. Modification de la loi régionale n° 8 du 13 juillet 2020 
 
Art. 4 - Réajustement de la dépense sanitaire régionale d’investissement 
 
Art. 5 - Dispositions en matière d’unités spéciales de continuité des soins. Modification de la loi régionale n° 5 du 25 janvier 

2000 
 
Art. 6 - Aide à fonds perdus au profit des nouveaux opérateurs économiques 
 
Art. 7 - Mesures urgentes en matière de politiques sociales. Modification de la LR n° 8/2020 
 
Art. 8 - Mesures de compensation en faveur du secteur agricole pour l’éradication de la rhinotrachéite bovine infectieuse BHV-1 
 
Art. 9 - Aide à fonds perdus au profit des bed and breakfast. Modification de la LR n° 8/2020 
 
Art. 10 - Aide à fonds perdus pour l’achat d’un système intégré de billetterie en ligne pour le ski de fond 
 
Art. 11 - Aide à fonds perdus au profit des entreprises qui gèrent des remontées mécaniques sur le territoire régional au titre des 

jours d’ouverture entre le 1er novembre et le 27 décembre 2020 
 
Art. 12 - Aides aux Communes au titre des événements météorologiques exceptionnels du mois d’octobre 2020 
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Art. 13 - Mesures de soutien à l’emploi au profit des PME. Modification de la LR n° 8/2020 
 
Art. 14 - Déclaration d’urgence 
 

Art. 1er 
 (Reconnaissance des dettes hors budget de la Région) 

 
 1. Aux termes de la lettre a) du premier alinéa de l’art.  73 du décret législatif n°  118 du 23  juin 2011 (Dispositions en matière 

d’harmonisation des systèmes comptables et des schémas de budget des Régions, des collectivités locales et de leurs organismes, 
aux termes des art.  1er et 2 de la loi n°  42 du 5  mai 2009), la légitimité des dettes hors budget de la Région qui dérivent de 
jugements d’exécution sans que l’engagement de dépenses y afférent ait été pris et qui sont énumérées à l’annexe B est reconnue 
pour un montant global de 2  918,24 euros. 

 
 2. Aux termes de la lettre e) du premier alinéa de l’art. 73 décret législatif n°  118/2011, la légitimité des dettes hors budget de 

la Région qui dérivent de l’achat de biens et de services effectué sans que l’engagement de dépenses y afférent ait été pris et 
qui sont énumérées à l’annexe A est reconnue pour un montant global de 492  873,64 euros. 

 
 3. La dépense visée aux premier et deuxième alinéas est financée par les crédits déjà inscrits aux chapitres y afférents du budget 

prévisionnel 2020/2022 de la Région, dans le cadre de la mission  20, programme  01 (Fonds de réserve) et programme 03 (Au-
tres fonds). 

 
Art. 2  

(Ratification de rectifications budgétaires) 
 

 1. Aux termes de la lettre a) du deuxième alinéa bis de l’art. 109 du décret-loi n° 18 du 17 mars 2020 (Mesures pour renforcer 
le Service sanitaire national et pour soutenir économiquement les familles, les travailleurs et les entreprises du fait de l’épidémie 
de COVID-19), converti, avec modifications, par la loi n° 27 du 24 avril 2020, les rectifications budgétaires approuvées par 
les délibérations du Gouvernement régional visées aux annexes ci-après sont ratifiées  : 

 
Annexe C) Délibération du Gouvernement régional n° 468 du 9 juin 2020  ; 
 
Annexe D) Délibération du Gouvernement régional n° 714 du 5 août 2020  ; 
 
Annexe E) Délibération du Gouvernement régional n° 759 du 14 août 2020  ; 
 
Annexe F) Délibération du Gouvernement régional n° 1120 du 9 novembre 2020  ; 
 
Annexe G) Délibération du Gouvernement régional n° 1186 du 23 novembre 2020. 

 
Art. 3 

 (Rémunération des personnels de l’Agence USL de la Vallée d’Aoste impliqués dans l’urgence épidémiologique  
liée à la COVID-19. Modification de la loi régionale n° 8 du 13 juillet 2020) 

 
 1. Aux fins visées au premier alinéa de l’art. 1er du DL n° 18/2020, converti, avec modifications, par la loi n° 27/2020, un virement 

de 1  850  274 euros en faveur de l’Agence Unité sanitaire locale de la Vallée d’Aoste est autorisé au titre de 2020, en application 
de la troisième phrase du deuxième alinéa dudit article. Les crédits en cause s’ajoutent aux 526  051 euros prévus pour la Région 
autonome Vallée d’Aoste dans le tableau A annexé audit décret-loi et aux 399  086 euros indiqués, pour 2020, dans l’annexe 
C du décret-loi n° 34 du 19 mai 2020 (Mesures urgentes en matière de santé, de soutien au travail et à l’économie, ainsi que 
de politiques sociales dérivant de l’urgence épidémiologique liée à la COVID-19), converti, avec modifications, par la loi n° 
77 du 17 juillet 2020. Les modalités d’attribution des ressources régionales font l’objet de négociations entre l’Agence USL 
et les organisations syndicales représentant la catégorie de direction et les autres catégories. 

 
 2. En application du principe d’autofinancement du système sanitaire régional visé au troisième alinéa de l’art. 34 de la loi n° 

724 du 23 décembre 1994 (Mesures de rationalisation des finances publiques), un virement de 410  000 euros en faveur de 
l’Agence USL est autorisé au titre de 2020 et destiné, à titre d’indemnité extraordinaire de sujétion, aux personnels de l’Agence 
USL sous contrat atypique, y compris les travailleurs indépendants et les personnels temporaires et conventionnés, qui ont 
exercé leurs fonctions dans des structures ou des services ayant joué un rôle direct ou indirect dans le cadre de l’urgence COVID-
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19, et ce, sur la base des décisions prises lors des négociations entre l’Agence USL et les organisations syndicales catégorielles 
et compte tenu des montants prévus pour les catégories professionnelles correspondantes à la suite des négociations visées au 
premier alinéa. 

 
3. Les ressources destinées au financement des dépenses supplémentaires supportées pour faire face à l’urgence épidémiologique 

liée à la COVID-19 sont augmentées, pour 2020, de 1  139  726 euros, à valoir sur les virements destinés aux niveaux essentiels 
d’assistance (LEA), dans le cadre de la mission 13 (Protection de la santé), programme 01 (Service sanitaire régional - Finan-
cement de la dépense ordinaire nécessaire pour assurer les LEA), titre 1 (Dépenses ordinaires) du budget prévisionnel 2020/2022 
de la Région. 

 
4. La dépense découlant de l’application des premier, deuxième et troisième alinéas, se chiffrant au total à 3  400  000 euros, est 

couverte par les économies issues de la réduction des affectations à la suite de l’abrogation de l’art. 15 de la loi régionale n° 
8 du 13 juillet 2020, aux termes de lettre e) du huitième alinéa du présent article. 

 
5. Afin de faciliter le dépistage et le traitement, si possible de manière précoce, des maladies liées à l’infection par le coronavirus, 

il est décidé que les résidants en Vallée d’Aoste infectés pendant les mois allant de juillet à décembre 2020 sont exonérés, au 
titre de 2020, de la participation financière aux dépenses pour l’assistance ambulatoire spécialisée, suivant les modalités établies 
par délibération du Gouvernement régional, sans que de nouvelles dépenses par rapport à celles prévues par l’art. 12 de la LR 
n° 8/2020 soient imputées au budget régional. 

 
6. Les patients contaminés par la COVID-19 et suivant un traitement TD 2 dans les centres d’hébergement pour personnes atteintes 

de démence (NRTD) visés à la délibération du Gouvernement régional n° 267 du 12 mars 2018 ou dans les structures résiden-
tielles pour personnes atteintes de troubles mentaux, de dépendances pathologiques ou de troubles du comportement alimentaire 
entre juin et décembre 2020 sont exonérés, uniquement pour 2020, du paiement de leur pension au titre de la période de leur 
positivité, à savoir à compter de la date d’exécution du test avec résultat positif jusqu’à la date de réception du résultat du dernier 
test avec résultat négatif. 

 
7. La diminution des recettes découlant de l’application du sixième alinéa est compensée par l’Agence USL, qui verse les sommes 

correspondantes aux gestionnaires des centres et structures en question. 
 
8. La LR n° 8/2020 fait l’objet des modifications suivantes  : 
 

 a) À la lettre d) du deuxième alinéa de l’art. 11, les mots  : «  Quant à 5  032  500 euros  » sont remplacés par les mots  : «  
Quant à 1  632  500 euros  » et le chiffre  : «  15  » est supprimé, tout comme la virgule qui le précède  ; 

 
 b) À la lettre e) du deuxième alinéa de l’art. 11, les mots  : «  Quant à 5  393  481 euros  » sont remplacés par les mots  : «  

Quant à 8  793  481 euros  »  ; 
 
 c) Au quatrième alinéa de l’art. 11, les mots  : «  lettres a), b) et c)  » sont remplacés par les mots  : «  lettres a), b), c), d) et 

f)  »  ; 
 
 d) Au premier alinéa de l’art. 12, après les mots  : «  aux dépenses de santé  » sont insérés les mots  : «  pour les prestations 

d’assistance ambulatoire  spécialisée »  ; 
 
 e) L’art. 15 est abrogé. 

 
9. La dépense découlant de l’application du sixième alinéa, se chiffrant à 50  000 euros pour 2020, est à valoir sur la mission 13 

(Protection de la santé), programme 01 (Service sanitaire régional - Financement de la dépense ordinaire nécessaire pour assurer 
les LEA), titre 1 (Dépenses ordinaires) du budget prévisionnel 2020/2022 de la Région. La dépense en cause est couverte par 
la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées dans le cadre de la mission 14 (Développement économique 
et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes entreprises et artisanat), titre 1 (Dépenses ordinaires) pour le 
financement de l’art. 50 de la LR n° 8/2020. 

 
10. La dépense sanitaire ordinaire, réajustée à 277  065  948,45 euros pour 2020 par le premier alinéa de l’art. 11 de la LR n°  8/2020, 

est augmentée de 50  000 euros et réajustée à 277  115  948,45 euros pour 2020, en raison des coûts supplémentaires découlant 
de l’application du sixième alinéa de la présente loi.  

 
11. La somme destinée au financement des LEA visés à la lettre a) du deuxième alinéa de l’art. 11 de la LR n° 1/2020, réajustée 
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à 275  218  448,45 euros pour 2020 par le deuxième alinéa de l’art. 11 de la LR n° 8/2020, est augmentée de 50  000 euros et 
réajustée à 275  268  448,45 euros pour 2020, en raison des coûts supplémentaires découlant de l’application du sixième alinéa 
de la présente loi. 

 
12. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent. 
 

Art. 4 
 (Réajustement de la dépense sanitaire régionale d’investissement) 

 
 1. La dépense pour les investissements dans le secteur de la santé, réajustée à 15  568  164,17 euros pour 2020 par le cinquième 

alinéa de l’art. 11 de la LR n° 8/2020, est augmentée de 430  000 euros destinés à l’implémentation des systèmes d’information 
en vue de l’activation des services de télémédecine et de télépsychiatrie, aux fins de la connexion au réseau de fibre optique 
à bande ultra large des structures territoriales socio-sanitaires et pour personnes âgées de la région. 

 
 2. La dépense découlant de l’application du premier alinéa est à valoir sur la mission 13 (Protection de la santé), programme 05 

(Service sanitaire régional - Investissements en matière de santé), titre 2 (Dépenses d’investissement) du budget de la Région. 
 
 3. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées dans 

le cadre de la mission 14 (Développement économique et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes entre-
prises et artisanat), titre 2 (Dépenses d’investissement) pour le financement de l’art. 56 de la LR n° 8/2020. 

 
 4. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent. 
 

Art. 5 
 (Dispositions en matière d’unités spéciales de continuité des soins. Modification de la loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000) 

 
1. Le sixième alinéa bis de l’art. 29 de la loi régionale n° 5 du 25 janvier 2000 (Dispositions en vue de la rationalisation de l’or-

ganisation du service socio-sanitaire régional et de l’amélioration de la qualité et de la pertinence des prestations sanitaires et 
d’aide sociale fournies en Vallée d’Aoste) est remplacé par un alinéa ainsi rédigé  : 

 
«  6 bis. Les unités spéciales de continuité des soins (USCA) sont des structures organisationnelles permanentes instituées 

par l’Agence USL dans le cadre de l’aire territoriale  ; leurs sièges sont établis par celle-ci et leur nombre est fixé 
sur la base des données épidémiologiques. Les USCA ont pour but de fournir aux patients les soins à domicile et 
sont coordonnées par le directeur du district compétent. Le Gouvernement régional établit, par délibération, les 
directives à l’intention de l’Agence USL pour ce qui est de la composition et du fonctionnement des USCA en 
cause.  ». 

 
2. L’application du présent article n’entraîne aucune dépense supplémentaire à la charge du budget de la Région. 
 

Art. 6 
 (Aide à fonds perdus au profit des nouveaux opérateurs économiques) 

 
 1. Compte tenu du prolongement de l’urgence sanitaire liée à la COVID-19, l’aide à fonds perdus visée à l’art. 50 de la LR n° 

8/2020 est également accordée aux entreprises, individuelles ou non, immatriculées au registre des entreprises et ayant leur 
siège social ou opérationnel en Vallée d’Aoste, y compris les sociétés coopératives et les consortiums, ainsi qu’aux profession-
nels, seuls ou associés, titulaires d’un numéro d’immatriculation IVA et en activité depuis le 10 mars 2020, à condition que le 
3 novembre et au moment de la présentation de leur demande ils étaient toujours en activité. L’aide, qui est accordée sur pré-
sentation d’une demande au plus tard le 13 décembre 2020, s’élève à 3  000 euros, montant qui peut être augmenté de 10 p. 
100 dans les cas prévus par le septième alinéa de l’art. 50 de la LR n° 8/2020, sous réserve du respect des mêmes conditions 
que celles prévues pour les opérateurs économiques en activité à compter de 2020, ainsi que des limites et autres conditions 
prévus par les art. 60 et 61 de la LR n° 8/2020. 

 
 2. La dépense découlant de l’application du présent article est fixée à 2  000  000 d’euros pour 2020, à valoir sur la mission 14 

(Développement économique et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes entreprises et artisanat), titre 1 
(Dépenses ordinaires), et est couverte, dans le cadre desdits programme et mission, par la réduction d’un montant correspondant 
des ressources autorisées pour le financement de l’art. 50 de la LR n° 8/2020. 
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 3. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent. 
 

Art. 7 
 (Mesures urgentes en matière de politiques sociales. Modification de la LR n° 8/2020) 

 
 1. Les mesures d’aide visées au premier alinéa de l’art. 23 de la LR n° 8/2020 sont prorogées au titre de toute l’année 2020, aux 

mêmes conditions que celles prévues par ledit article. 
 
 2. À compter du 5 novembre et jusqu’au 31 décembre 2020, toute personne hébergée dans une structure résidentielle pour per-

sonnes âgées publique ou conventionnée avec la Région et déplacée, pour des raisons de santé, dans un établissement sanitaire 
temporaire ou une autre structure socio-sanitaire a le droit de conserver sa place dans la structure d’où elle provient, et ce, pen-
dant toute la durée du déplacement. La collectivité locale gestionnaire ou le gestionnaire de la structure concernée bénéficie 
d’une indemnité équivalant à 50 p. 100 du total de la redevance journalière prévue pour chaque patient déplacé, et ce, pendant 
toute la durée du déplacement. 

 
 3. Pour compenser le manque de recettes et les dépenses supplémentaires découlant du déplacement dans d’autres établissements 

des personnes hébergées dans la structure socio-sanitaire située à Gignod, afin que des patients atteints de COVID-19 soient 
accueillis dans celle-ci, la collectivité locale qui gère la structure en cause bénéficie, au titre de 2020, d’une aide extraordinaire 
supplémentaire de 150  000 euros.  

 
 4. À la fin du chapeau du deuxième alinéa de l’art. 71 de la LR n° 8/2020, sont ajoutés les mots  : «  remplir au moins l’une des 

conditions ci-après  ». 
 
 5. Uniquement pour ce qui est des virements relatifs aux services aux personnes âgées fournis par les gestionnaires en 2020, les 

crédits, se chiffrant à 900 000 euros, disponibles dans le cadre du budget régional à la suite de la diminution des virements ré-
gionaux visés au premier alinéa de l’art. 18 de la loi régionale n° 93 du 15 décembre 1982 (Texte unique des dispositions ré-
gionales pour la promotion de services en faveur des personnes âgées et handicapées) due à la réduction des placements en 
établissement pendant l’urgence liée à la COVID-19, sont répartis entre lesdits gestionnaires proportionnellement au nombre 
de lits mis à disposition. 

 
 6. La dépense découlant de l’application du présent article est fixée à 1  750  000 euros au total pour 2020, est à valoir sur la 

mission 12 (Droits sociaux, politiques sociales et famille), programme 03 (Mesures en faveur des personnes âgées), titre 1 (Dé-
penses ordinaires) et est destinée à financer, quant à 1  500  000 euros, les mesures visées au premier alinéa, quant à 100  000 
euros les mesures visées au deuxième alinéa et, quant à 150  000 euros, les mesures visées au troisième alinéa. L’application 
des dispositions des quatrième et cinquième alinéas a lieu dans les limites des ressources déjà affectées et n’engendre aucune 
nouvelle dépense, ni aucune dépense supplémentaire à la charge du budget de la Région. 

 
 7. La dépense visée au sixième alinéa est couverte, dans le cadre de la mission 14 (Développement économique et compétitivité), 

programme 01 (Industrie, petites et moyennes entreprises et artisanat), titre 1 (Dépenses ordinaires), par la réduction d’un mon-
tant correspondant des ressources autorisées pour le financement de l’art. 50 de la LR n° 8/2020. 

 
 8. Le montant des crédits destinés aux finances locales, autorisé par l’art. 9 de la LR n° 1/2020 et réajusté par l’art. 19 de la LR 

n° 8/2020, est augmenté de 1  750  000 euros du fait des mesures prévues par le présent article. 
 
 9. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent. 
 

Art. 8 
 (Mesures de compensation en faveur du secteur agricole pour l’éradication de la rhinotrachéite bovine infectieuse BHV-1) 

 
 1. Compte tenu des conséquences négatives liées à l’épidémie de COVID-19 et par dérogation aux dispositions du quatrième 

alinéa de l’art. 15 de la loi régionale n° 4 du 13 février 2012 (Dispositions en vue de l’éradication de la maladie virale dénommée 
rhinotrachéite infectieuse bovine - BHV-1 du territoire régional), les aides visées à la lettre f) du premier alinéa de l’art. 9 de 
la loi régionale n° 17 du 3 août 2016 (Nouvelle réglementation des aides régionales en matière d’agriculture et de développement 
rural) peuvent être accordées, au titre de 2020, pour l’achat, par chaque bénéficiaire, de vingt têtes de bétail au plus, destinées 
à remplacer celles testées positives au virus BHV-1. 
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2. La dépense découlant de l’application du présent article, estimée à 100  000 euros pour 2020, est à valoir sur la mission 13 (Pro-

tection de la santé), programme 07 (Service sanitaire régional - Dépenses supplémentaires dans le secteur de la santé), titre 1 
(Dépenses ordinaires) du budget prévisionnel 2020/2022 de la Région. 

 
3. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées pour 

le financement de l’art. 50 de la LR n° 8/2020, dans le cadre de la mission 14 (Développement économique et compétitivité), 
programme 01 (Industrie, petites et moyennes entreprises et artisanat), titre 1 (Dépenses ordinaires). 

 
10. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent. 
 

Art. 9 
 (Aide à fonds perdus au profit des bed and breakfast. Modification de la LR n° 8/2020) 

 
1. Au premier alinéa de l’art. 51 de la LR n° 8/2020, les mots  : «  9 mars 2020  » sont remplacés par les mots  : «  31 mai 

2019  ». 
 
2. L’application du présent article n’entraîne aucune dépense à la charge du budget régional. 
 

Art. 10 
 (Aide à fonds perdus pour l’achat d’un système intégré de billetterie en ligne pour le ski de fond) 

 
1. Afin de limiter le risque de contagion de COVID-19 lors de la pratique du ski de fond, les établissements gestionnaires des 

pistes de ski de fond visées à la loi régionale n° 9 du 17 mars 1992 (Mesures en matière d’exercice de pistes de ski affectées 
à usage public) peuvent bénéficier, au titre de 2020 uniquement, d’une aide pour l’achat d’un système intégré de billetterie en 
ligne utilisable sur l’ensemble du territoire régional. 

 
2. L’aide visée au premier alinéa est accordée suivant les critères et les modalités établis par délibération du Gouvernement ré-

gional, sur présentation, par l’établissement gestionnaire ou par un gestionnaire délégué, d’une demande qui doit parvenir au 
plus tard le 13 décembre 2020. 

 
3. La dépense découlant de l’application du présent article est fixée, pour 2020, à 20  000 euros, à valoir sur la mission 6 (Politiques 

de la jeunesse, sports et loisirs), programme 01 (Sports et loisirs), titre 2 (Dépenses d’investissement). 
 
4. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées, dans 

le cadre de la mission  14 (Développement économique et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes en-
treprises et artisanat), titre 2 (Dépenses d’investissement), pour le financement de l’art. 56 de la LR n° 8/2020. 

 
5. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent et définit les modalités d’octroi de l’aide 
en cause. 

 
Art. 11 

 (Aide à fonds perdus au profit des entreprises qui gèrent des remontées mécaniques sur le territoire régional,  
au titre des jours d’ouverture entre le 1er novembre et le 27 décembre 2020) 

 
1. Compte tenu du rôle de soutien du secteur du ski alpin de compétition et professionnel qu’elles jouent, les entreprises qui gèrent 

des remontées mécaniques sur le territoire régional et qui ont été concernées par les mesures de restriction adoptées pour limiter 
l’épidémie de COVID-19 peuvent bénéficier d’une aide à fonds perdus allant jusqu’à 10  000 euros pour chaque domaine 
skiable et pour chaque jour d’ouverture des pistes, entre le 1er  novembre et le 27 décembre 2020, au profit des athlètes profes-
sionnels et amateurs dont l’activité a été reconnue d’intérêt national par le Comitato Olimpico Nazionale Italiano (CONI), par 
le Comitato Italiano Paralimpico (CIP) ou par les fédérations y afférentes et qui doivent utiliser lesdites pistes pour s’entraîner 
en vue des compétitions sportives nationales et internationales ou pour participer à celles-ci. 

 
2. L’aide visée au premier alinéa est accordée suivant les critères et les modalités établis par délibération du Gouvernement ré-

gional, sur présentation, par les intéressés, d’une demande qui doit parvenir au plus tard le 13 décembre 2020. 
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3. La dépense découlant de l’application du présent article est fixée, pour 2020, à 500  000 euros, à valoir sur la mission 6 (Po-
litiques de la jeunesse, sports et loisirs), programme 01 (Sports et loisirs), titre 1 (Dépenses ordinaires). 

 
4. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées, dans 

le cadre de la mission 14 (Développement économique et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes entre-
prises et artisanat), titre 2 (Dépenses d’investissement), pour le financement de l’art. 56 de la LR n° 8/2020. 

 
5. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent et définit les modalités d’octroi de l’aide 
en cause. 

 
Art. 12 

 (Aides aux Communes au titre des événements météorologiques exceptionnels du mois d’octobre 2020) 
 

 1. Les Communes peuvent bénéficier, pour 2020, d’une aide correspondant au montant total des dépenses jugées éligibles au titre 
de la première phase de l’urgence déclarée à la suite des événements météorologiques exceptionnels du mois d’octobre 2020 
et relatives à la protection de l’intégrité physique des personnes, au rétablissement des liaisons routières, à la remise en état des 
réseaux des égouts et de distribution de l’eau et des autres ouvrages hygiéniques, ainsi qu’à la fourniture de biens et de services. 
Ladite aide est accordée suivant les critères et les modalités établis par délibération du Gouvernement régional. 

 
 2. La dépense découlant de l’application du présent article est fixée, pour 2020, à 1  034  351 euros, à valoir sur la mission 11 (Se-

cours civil), programme 02 (Mesures nécessaires du fait de calamités naturelles), titre 2 (Dépenses d’investissement) du budget 
prévisionnel 2020/2022 de la Région. 

 
 3. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées, dans 

le cadre de la mission 14 (Développement économique et compétitivité), programme 01 (Industrie, petites et moyennes entre-
prises et artisanat), titre 1 (Dépenses ordinaires), pour le financement de l’art. 56 de la LR n° 8/2020. 

 
 4. Le montant des crédits destinés aux mesures en matière de finances locales, autorisé par l’art. 9 de la LR n° 1/2020 et réajusté 

par l’art. 19 de la LR n° 8/2020, est augmenté de 1  034  351 euros du fait des mesures prévues par le présent article. 
 
 5. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent et définit les modalités d’octroi de l’aide 
en cause. 

 
Art. 13 

 (Mesures de soutien à l’emploi au profit des PME. Modification de la LR n° 8/2020) 
 

1. La dépense autorisée au sens du neuvième alinéa de l’art. 62 de la LR n° 8/2020 est augmentée, pour 2020, de 1  500  000 euros, 
à valoir sur la mission 15 (Politiques du travail et de la formation professionnelle), programme 03 (Aide à l’emploi), titre 1 
(Dépenses ordinaires). 

 
2. La dépense visée au présent article est couverte par la réduction d’un montant correspondant des ressources autorisées, dans 

le cadre de la mission 15, programme 03, titre 1, pour le financement de l’art. 63 de la LR n° 8/2020. 
 
3. Aux fins de l’application du présent article, le Gouvernement régional est autorisé à délibérer, sur proposition de l’assesseur 

régional compétent en matière de budget, les rectifications du budget qui s’imposent et définit les modalités d’octroi de l’aide 
en cause. 

 
4. L’art. 63 de la LR n° 8/2020 est abrogé. 
 

Art. 14 
 (Déclaration d’urgence) 

 
 1. La présente loi est déclarée urgente aux termes du troisième alinéa de l’art. 31 de la loi constitutionnelle n° 4 du 26 février 1948 

(Statut spécial pour la Vallée d’Aoste) et entre en vigueur le jour qui suit celui de sa publication au Bulletin officiel de la Ré-
gion. 
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Quiconque est tenu de l’observer et de la faire observer comme loi de la Région autonome Valle d’Aosta/Vallée d’Aoste. 
 
Fait à Aoste, le 3 décembre 2020. 
 

Le président, 
Erik LAVEVAZ 
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PARTE SECONDA DEUXIÈME PARTIE
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ATTI   
DEL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

 
Decreto 2 dicembre 2020 n. 525. 
 
Rinnovo, per la durata di anni trenta, in favore del Consor-
zio di Miglioramento fondiario (C.M.F.) L’Adret d’Avise, 
con sede nel comune di AVISE, dei diritti di derivazione 
acqua, originariamente assentiti con decreti dell’Ingegnere 
dirigente l’ufficio del Genio civile di Aosta n.ri 1/1935, 
2/1935, 5/1935, 6/1935, 8/1935, 9/1935, 10/1935 e 3068/1944 
con prelievi dal torrente Vertosan, ad uso irriguo. 
 

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 
 

Omissis 
 

decreta 
 

Art. 1 
 
Fatti salvi i diritti dei terzi, sono rinnovati in favore del Con-
sorzio di Miglioramento Fondiario (C.M.F.) L’Adret d’Avise, 
con sede nel comune di Avise, i diritti di derivazione d’acqua 
ad uso irriguo dal torrente Vertosan, originariamente assentiti 
con decreti dell’Ingegnere dirigente l’Ufficio del Genio civile 
di Aosta, numeri 1/1935, 2/1935, 5/1935, 6/1935, 8/1935, 
9/1935, 10/1935 e 3068/1944, nella seguente misura: 
 
a mezzo del canale Rû Charbonnière, portate di prelievo pari 
a 0,2469 moduli massimi (corrispondenti a 24,69 l/s) e a mo-
duli medi annui 0,1238 (litri al minuto secondo 12,38) rappor-
tati al periodo di esercizio della derivazione; 
 
a mezzo del canale de la Crête e Rû du Meyten, portate di pre-
lievo pari a 0,6479 moduli massimi (corrispondenti a 64,79 
l/s) e a moduli medi annui 0,3248 (litri al minuto secondo 
32,48.) rapportati al periodo di esercizio della derivazione; 
 
a mezzo del canale Rû du Pied, portate di prelievo pari a 
0,3501 moduli massimi (corrispondenti a 35,01 l/s) e a moduli 
medi annui 0,1755 (litri al minuto secondo 17,55) rapportati 
al periodo di esercizio della derivazione; 
 
a mezzo del canale Rû di Clavel, portate di prelievo pari a 
0,0425 moduli massimi (corrispondenti a 4,25 l/s) e a moduli 
medi annui 0,0213 (litri al minuto secondo 2,13) rapportati al 
periodo di esercizio della derivazione; 
 
da utilizzare per l’irrigazione delle superfici facenti parte del 
comprensorio del predetto Consorzio. 
 

Art. 2 
 
Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la concessione è 

 
 
 

ACTES  
DU PRÉSIDENT DE LA RÉGION 

 
Arrêté n° 525 du 2 décembre 2020, 
 
portant renouvellement, pour trente ans, en faveur du 
Consortium d’amélioration foncière L’Adret, dont le siège 
est à AVISE, du droit de dériver les eaux du Vertosan à 
usage d’irrigation, reconnu par les actes de l’ingénieur di-
rigeant du Bureau du génie civil d’Aoste n°  1/1935, n° 
2/1935, n° 5/1935, n° 6/1935, n° 8/1935, n° 9/1935, n° 
10/1935 et n° 3068/1944. 
 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
 

Omissis 
 

arrête 
 

Art. 1er 
 

Sans préjudice des droits des tiers, le droit de dériver les eaux 
du Vertosan à usage d’irrigation, reconnu par les actes de l’in-
génieur dirigeant du Bureau du génie civil d’Aoste n°  1/1935, 
n° 2/1935, n° 5/1935, n° 6/1935, n° 8/1935, n° 9/1935, n° 
10/1935 et n° 3068/1944, est renouvelé en faveur du Consor-
tium d’amélioration foncière L’Adret, dont le siège est à Avise, 
sous réserve du respect des débits de prélèvement ci-après  : 
 
depuis le ru Charbonnière, 0,2469 module d’eau au maximum 
(24 litres et 69 centilitres par seconde) et 0,1238 module d’eau 
en moyenne par an (12 litres et 38 centilitres par seconde) au 
prorata de la période de dérivation  ; 
 
depuis le canal de la Crête et le ru du Meyten, 0,6479 module 
d’eau au maximum (64 litres et 79 centilitres par seconde) et 
0,3248 module d’eau en moyenne par an (32 litres et 48 cen-
tilitres par seconde) au prorata de la période de dérivation  ; 
 
depuis le ru du Pied, 0,3501 module d’eau au maximum (35 
litres et 1 centilitre par seconde) et 0,1755 module d’eau en 
moyenne par an (17 litres et 55 centilitres par seconde) au pro-
rata de la période de dérivation  ;  
 
depuis le ru de Clavel, 0,0425 module d’eau au maximum (4 
litres et 25 centilitres par seconde) et 0,0213 module d’eau en 
moyenne par an (2 litres et 13 centilitres par seconde) au pro-
rata de la période de dérivation, 
 
l’eau dérivée étant utilisée pour l’irrigation des terrains rele-
vant du ressort dudit consortium. 
 

Art. 2 
 

Le droit en cause est concédé pour trente ans à compter de la 
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rinnovata per anni trenta, successivi e continui, decorrenti dalla 
data del decreto di concessione, subordinatamente all’osser-
vanza delle condizioni stabilite dal disciplinare di rinnovo pro-
tocollo n. 11347/DDS del 13 novembre 2020. 
 
Ai sensi dell’art. 9 dello Statuto speciale della Regione Auto-
noma Valle d'Aosta per la derivazione ad uso irriguo nessun 
canone è dovuto. 
 

Art. 3 
 
L’Assessorato finanze, innovazione, opere pubbliche e terri-
torio è incaricato dell’esecuzione del presente decreto. 
 
 
Aosta, 2 dicembre 2020. 
 

Il Presidente 
Erik LAVEVAZ 

 
 

Decreto 2 dicembre 2020, n. 526. 
 
Rinnovo, per la durata di anni trenta, in favore del Consor-
zio di Miglioramento fondiario (C.M.F.) Comba Verney, 
con sede nel comune di LA THUILE, del diritto di deriva-
zione acqua, originariamente assentito con decreto dell’In-
gegnere dirigente l’ufficio del Genio civile di Aosta n. 
5/1936 e con istanza presentata alla Regione ai sensi della 
l. 36/1994, con prelievo dal torrente Torveraz, ad uso irri-
guo. 
 

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 
 

Omissis 
 

decreta 
 

Art. 1 
 
Fatti salvi i diritti dei terzi, sono rinnovati in favore del Con-
sorzio di Miglioramento Fondiario (C.M.F.) Comba Verney, 
con sede nel comune di LA THUILE, il diritto di derivazione 
d’acqua, ad uso irriguo, dall’opera di presa ubicata sul torrente 
Torveraz nel comune di LA THUILE, nel periodo dal 1° luglio 
al 30 settembre, nella misura di moduli massimi 1,1853 (litri 
al secondo 118,53) e moduli medi annui 0,2323 (litri al se-
condo 23,23), da utilizzare per l’adacquamento delle superfici 
facenti  parte  del  comprensorio  del  predetto  Consorzio,  
sulla  base  del  decreto  dell’Ingegnere dirigente   l’ufficio   del   
Genio   civile   di   Aosta   n.   5/1936   e   dell’istanza   presentata 
all’Amministrazione regionale in data 29 gennaio 1997 ai 
sensi della l. 36/1994. 
 

Art. 2 
 
Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la concessione è 
rinnovata per anni trenta, successivi e continui, decorrenti dalla 

date du présent arrêté, sauf en cas de renonciation, caducité ou 
retrait. Le concessionnaire est tenu de respecter les conditions 
établies par le nouveau cahier des charges n°  11347/DDS du 
13 novembre 2020.  
 
Étant donné qu’il s’agit d’une dérivation d’eau à usage d’irri-
gation, aucune redevance n’est due, au sens de l’art.  9 du Sta-
tut spécial pour la Vallée d’Aoste. 
 

Art. 3 
 

L’Assessorat régional des finances, de l’innovation, des ou-
vrages publics et du territoire est chargé de l’exécution du pré-
sent arrêté. 
 
Fait à Aoste, le 2 décembre 2020. 
 

Le président, 
Erik LAVEVAZ 

 
 

Arrêté n° 526 du 2 décembre 2020, 
 
portant renouvellement, pour trente ans, en faveur du 
Consortium d’amélioration foncière Comba Verney de LA 
THUILE, du droit de dériver les eaux du Torvéraz à usage 
d’irrigation, droit reconnu par l’acte de l’ingénieur diri-
geant du Bureau du génie civil d’Aoste n°  5/1936 et sur la 
base de la demande présentée à la Région autonome Vallée 
d’Aoste au sens de la loi n°  36 du 5 janvier 1994. 
 

 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 

 
Omissis 

 
arrête 

 
Art. 1er 

 
Sans préjudice des droits des tiers, le droit de dériver de l’ou-
vrage de prise sur le Torvéraz, dans la commune de LA 
THUILE, du 1er juillet au 30 septembre, 1,1853 module d’eau 
(118,53 litres par seconde) au maximum et 0,2323 module 
d’eau (23,23 litres par seconde) en moyenne par an pour l’ir-
rigation des terrains du ressort du Consortium d’amélioration 
foncière Comba Verney, dont le siège est dans ladite commune, 
reconnu par l’acte de l’ingénieur dirigeant du Bureau du génie 
civil d’Aoste n°  5/1936 et sur la base de la demande présentée 
le 29 janvier 1997 à la Région autonome Vallée d’Aoste au 
sens de la loi n°  36 du 5 janvier 1994, est renouvelé en faveur 
dudit consortium. 
 

 
Art. 2 

 
Le droit en cause est renouvelé pour trente ans à compter de la 
date du présent arrêté, sauf en cas de renonciation, caducité ou 
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data del decreto di concessione, subordinatamente all’osser-
vanza delle condizioni stabilite dal disciplinare di rinnovo pro-
tocollo n. 11276/DDS del 5 novembre 2020. 

Ai sensi dell’art. 9 dello Statuto speciale della Regione Au-
tonoma Valle d'Aosta per la derivazione ad uso irriguo nes-
sun canone è dovuto. 

Art. 3 

L’Assessorato finanze, innovazione, opere pubbliche e terri-
torio è incaricato dell’esecuzione del presente decreto. 

Aosta, 2 dicembre 2020 

Il Presidente 
Erik LAVEVAZ 

Decreto 2 dicembre 2020, n. 527. 

Riconoscimento al Consorzio di Miglioramento fondiario 
(C.M.F.) Pontey, con sede nel comune omonimo, del diritto 
di derivazione acqua dalla sorgente ubicata in località Beu-
sée nel suddetto comune, sulla base dell’istanza presentata 
alla Regione, ai sensi della legge 36/1994, ad uso irriguo, e 
contestuale rilascio al medesimo della concessione di deri-
vazione d’acqua per la durata di anni venti. 

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 

Omissis 

decreta 

Art. 1 

Fatti salvi i diritti dei terzi, è concessa in favore del Consorzio 
di Miglioramento Fondiario (C.M.F.) Pontey, con sede nel co-
mune omonimo, il diritto di derivazione d’acqua, tutto l’anno, 
dalla sorgente ubicata in località Beusée nel Comune omo-
nimo, per una portata pari a 2,5 litri ad uso irriguo e rurale (as-
similabile a quello irriguo). 

Art. 2 

Salvo i casi di rinuncia, decadenza o revoca, la concessione è 
rinnovata per anni venti, successivi e continui, decorrenti dalla 
data del decreto di concessione, subordinatamente all’osser-
vanza delle condizioni stabilite dal disciplinare di rinnovo pro-
tocollo n. 11646/DDS del 13 novembre 2020. Ai sensi dell’art. 
9 dello Statuto speciale della Regione Autonoma Valle d'Aosta 
per la derivazione ad uso irriguo nessun canone è dovuto. 

Art. 3 

L’Assessorato finanze, innovazione, opere pubbliche e terri-

retrait. Le concessionnaire est tenu de respecter les conditions 
établies par le nouveau cahier des charges n°  11276/DDS du 
5 novembre 2020.  

Étant donné qu’il s’agit d’une dérivation d’eau à usage d’irri-
gation, aucune redevance n’est due, au sens de l’art.  9 du Sta-
tut spécial pour la Vallée d’Aoste. 

Art. 3 

L’Assessorat régional des finances, de l’innovation, des ou-
vrages publics et du territoire est chargé de l’exécution du pré-
sent arrêté. 

Fait à Aoste, le 2 décembre 2020. 

Le président, 
Erik LAVEVAZ 

Arrêté n° 527 du 2 décembre 2020, 

reconnaissant, pour vingt ans, au Consortium d’améliora-
tion foncière Pontey, dont le siège est à Pontey, le droit de 
dériver, par concession, les eaux de la source située à Beu-
sée, dans ladite commune, à usage d’irrigation, sur la base 
de la demande présentée à la Région au sens de la loi n° 36 
du 5 janvier 1994. 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 

Omissis 

arrête 

Art. 1er 

Sans préjudice des droits des tiers, le Consortium d’améliora-
tion foncière Pontey, dont le siège est à Pontey, a le droit de dé-
river, tout au long de l’année, les eaux de la source située à 
Beusée, dans ladite commune, pour un débit de 2,5 litres, à 
usage d’irrigation et à usage agricole (assimilé à l’usage d’ir-
rigation).  

Art. 2 

La durée de l’autorisation, par concession, accordée au sens du 
présent arrêté est de vingt ans à compter de la date de celui-ci, 
sauf en cas de renonciation, caducité ou retrait. Le concession-
naire est tenu de respecter les conditions établies par le nouveau 
cahier des charges n°  11646/DDS du 13  novembre 2020. Aux 
termes de l’art.  9 du Statut spécial pour la Vallée d’Aoste, aucune 
redevance n’est due pour la dérivation à usage d’irrigation.  

Art. 3 

L’Assessorat régional des finances, de l’innovation, des ou-
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torio è incaricato dell’esecuzione del presente decreto. 
 
 
Aosta, 2 dicembre 2020. 
 

Il Presidente 
Erik LAVEVAZ 

 
 

Ordinanza 19 dicembre 2020, n. 570. 
 
Misure per la prevenzione e gestione dell’emergenza epi-
demiologica da COVID-19. Ordinanza ai sensi degli arti-
coli 2, comma 24, e 4, comma 1, della legge regionale 9 
dicembre 2020, n. 11 e dell’articolo 32 della legge 23 dicem-
bre 1978, n. 833. Revoca parziale dell’ordinanza n. 552 in 
data 11 dicembre 2020. Disposizioni per il periodo dal 20 
dicembre al 23 dicembre 2020. 
 
 

IL PRESIDENTE DELLA REGIONE 
 

Visto l’art. 32 della Costituzione; 
 

Visto lo Statuto speciale per la Valle d’Aosta approvato 
con Legge Costituzionale 26 febbraio 1948, n. 4; 
 

Viste le delibere del Consiglio dei Ministri del 31 gennaio 
2020, del 29 luglio 2020 e del 7 ottobre 2020 con le quali è 
stato dichiarato e prorogato lo stato di emergenza sul territorio 
nazionale relativo al rischio sanitario connesso all’insorgenza 
di patologie derivanti da agenti virali trasmissibili; 
 

Vista la legge regionale 13 marzo 2008, n. 4 recante “Di-

sciplina del sistema regionale di emergenza-urgenza sanita-

ria”; 
 

Vista la legge regionale 18 gennaio 2001, n. 5 recante “Or-

ganizzazione delle attività regionali di protezione civile”; 
 
 

Vista la legge 23 dicembre 1978, n. 833, recante “Istitu-

zione del servizio sanitario nazionale” e, in particolare, l’art. 
32 che dispone “il Ministro della sanità può emettere ordi-

nanze di carattere contingibile e urgente, in materia di igiene 

e sanità pubblica e di polizia veterinaria, con efficacia estesa 

all’intero territorio nazionale o a parte di esso comprendente 

più regioni”, nonché “nelle medesime materie sono emesse dal 

presidente della giunta regionale e dal sindaco ordinanze di 

carattere contingibile e urgente, con efficacia estesa rispetti-

vamente alla regione o a parte del suo territorio comprendente 

più comuni e al territorio comunale”; 
 
 

Vista la Legge regionale 9 dicembre 2020, n. 11 recante 
“Misure di contenimento della diffusione del virus SARS-COV-

2 nelle attività sociali ed economiche della Regione autonoma 

Valle d'Aosta in relazione allo stato di emergenza”; 

vrages publics et du territoire est chargé de l’exécution du pré-
sent arrêté. 
 
Fait à Aoste, le 2 décembre 2020. 
 

Le président, 
Erik LAVEVAZ 

 
 

Ordonnance n° 570 du 19 décembre 2020,  
 
portant mesures de prévention et de gestion de l’urgence 
épidémiologique liée à la COVID-19, au sens du vingt-qua-
trième alinéa de l’art.  2 et du premier alinéa de l’art. 4 de 
la loi régionale n° 11 du 9 décembre 2020, ainsi que de l’art. 
32 de la loi n° 833 du 23 décembre 1978, retrait partiel de 
l’ordonnance n° 552 du 11 décembre 2020 et dispositions 
applicables au titre de la période allant du 20 au 23 décem-
bre 2020. 
 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION 
 

Vu l’art. 32 de la Constitution  ; 
 

Vu le Statut spécial pour la Vallée d’Aoste, approuvé par 
la loi constitutionnelle n°  4 du 26 février 1948  ; 
 

Vu les délibérations du Conseil des ministres du 31  jan-
vier, du 29 juillet et du 7 octobre 2020 déclarant et prorogeant, 
pour l’ensemble du territoire national, l’état d’urgence du fait 
du risque sanitaire lié à l’apparition de pathologies dérivant 
d’agents viraux transmissibles  ; 
 

Vu la loi régionale n°  4 du 13  mars 2008 (Réglementation 
du système régional des urgences médicales)  ; 
 
 

Vu la loi régionale n°  5 du 18  janvier 2001 (Mesures en 
matière d’organisation des activités régionales de protection 
civile)  ; 
 

Vu la loi n°  833 du 23  décembre 1978 (Institution du ser-
vice sanitaire national), et notamment son art.  32, qui statue 
que le ministre de la santé peut prendre des ordonnances ex-
traordinaires et urgentes en matière d’hygiène, de santé pu-
blique et de police vétérinaire qui sont applicables sur 
l’ensemble du territoire national ou sur une partie de celui-ci 
comprenant plusieurs régions, et que le président de la Région 
et les syndics peuvent prendre des ordonnances extraordinaires 
et urgentes dans lesdits domaines qui sont applicables, respec-
tivement, sur le territoire de la région, ou sur une partie de 
celui-ci comprenant plusieurs communes, et sur le territoire 
communal  ; 
 

Vu la loi régionale n° 11 du 9 décembre 2020 (Mesures vi-
sant à la limitation de la propagation du virus SARS-COV-2 
dans le cadre des activités sociales et économique de la Vallée 
d’Aoste, compte tenu de l’état d’urgence)  ; 

Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01 
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021



18

 
Visto, in particolare, l’art. 2 della succitata legge regio-

nale, il quale prevede: 
 

- al comma 4: Negli spostamenti nel territorio della Re-

gione si osserva il divieto di assembramento, l'ob-

bligo di distanziamento interpersonale di sicurezza e 

vanno utilizzate, da parte degli adulti e dei bambini 

in età scolare, protezioni delle vie respiratorie in tutti 

i casi in cui vi sia la possibilità di incontrare altre per-

sone con le quali non si convive. Restano ferme le mi-

sure previste dai protocolli vigenti in materia, 

modificabili dalla Giunta regionale in ragione del-

l'andamento epidemiologico. Le persone che per par-

ticolari condizioni psicofisiche non tollerino l'utilizzo 

delle mascherine sono esonerate dall'obbligo di co-

prirsi naso e bocca, fermo restando il rispetto delle 

regole sulle distanze interpersonali. 
 
 
 
 
- al comma 10: Tutte le attività economiche devono as-

sicurare un adeguato rapporto tra superficie e per-

sone, al fine di garantire il rispetto delle distanze 

interpersonali di sicurezza e deve essere altresì assi-

curato che gli ingressi avvengano in modo dilazio-

nato. Trovano applicazione i protocolli di sicurezza 

vigenti, sino alla cessazione dello stato di emergenza 

dichiarato a livello statale. 
 
- al comma 11: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge le attività commerciali al 

dettaglio possono svolgere regolare attività, a condi-

zione che sia possibile garantire il rispetto delle mi-

sure di sicurezza di cui al comma 10; 
 
- al comma 12: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge le attività inerenti ai servizi 

alla persona e agli altri settori dei servizi possono 

svolgere regolare attività, a condizione che sia pos-

sibile garantire il rispetto delle misure di sicurezza di 

cui al comma 10. 
 
- al comma 13: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge i servizi di ristorazione e 

somministrazione di alimenti e bevande possono 

svolgere regolare attività, a condizione che sia pos-

sibile garantire il rispetto delle misure di sicurezza di 

cui al comma 10; 
 
- al comma 14: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge le attività artistiche e cul-

turali, compresi i musei, le biblioteche e i centri 

giovanili, possono svolgere regolare attività, a con-

dizione che sia possibile garantire il rispetto delle mi-

sure di sicurezza di cui al comma 10; 
 

 
Vu, notamment, l’art. 2 de la LR n° 11/2020 qui prévoit  : 

 
 

- au quatrième alinéa, que lors de tout déplacement sur 
le territoire de la Région, les rassemblements sont in-
terdits, la distance de sécurité interpersonnelle doit 
être respectée et les adultes et les enfants en âge sco-
laire doivent utiliser des dispositifs de protection des 
voies respiratoires chaque fois qu’il existe la possibi-
lité de rencontrer des personnes qui ne vivent pas sous 
leur même toit  ; que les mesures prévues par les pro-
tocoles en vigueur en la matière continuent d’être ap-
pliquées, mais peuvent être modifiées par le 
Gouvernement régional en fonction de l’évolution de 
l’épidémie, et que les personnes qui, en raison de 
leurs conditions psycho-physiques particulières, ne 
supportent pas le masque sont dispensées de l’obli-
gation de se couvrir le nez et la bouche, mais doivent 
respecter les règles en matière de distance interper-
sonnelle  ; 

 
- au dixième alinéa, que, pour toutes les activités éco-

nomiques, les accès doivent être contingentés et un 
rapport adéquat entre la superficie disponible et les 
personnes présentes doit être assuré aux fins du res-
pect des distances de sécurité interpersonnelles et 
qu’il est fait application des protocoles de sécurité en 
vigueur jusqu’à la cessation de l’état d’urgence dé-
claré à l’échelon national  ; 

 
- au onzième alinéa, qu’à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la loi en question, les commerces de dé-
tail peuvent exercer régulièrement leur activité, à 
condition que les mesures de sécurité visées au 
dixième alinéa soient respectées  ; 

 
- au douzième alinéa, qu’à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la loi en question, les activités qui four-
nissent des services à la personne et tout autre service 
peuvent être exercées régulièrement, à condition que 
les mesures de sécurité visées au dixième alinéa 
soient respectées  ; 

 
- au treizième alinéa, qu’à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la loi en question, les services de res-
tauration et les établissements de fourniture d’ali-
ments et de boissons peuvent exercer régulièrement 
leur activité, à condition que les mesures de sécurité 
visées au dixième alinéa soient respectées  ; 

 
- au quatorzième alinéa, qu’à compter de la date d’en-

trée en vigueur de la loi en question, les activités ar-
tistiques et culturelles, y compris celles des musées, 
des bibliothèques et des centres pour la jeunesse, peu-
vent être exercées régulièrement, à condition que les 
mesures de sécurité visées au dixième alinéa soient 
respectées  ; 
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- al comma 15: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge le strutture ricettive ubicate 

sul territorio regionale e le attività turistiche possono 

svolgere regolare attività, a condizione che sia pos-

sibile garantire il rispetto delle misure di sicurezza di 

cui al comma 10; 
 
- al comma 16: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge possono svolgere regolare 

attività gli impianti a fune ad uso sportivo o turistico-

ricreativo, a condizione che sia possibile garantire il 

rispetto delle misure di sicurezza di cui ai protocolli 

di sicurezza vigenti; 
 

- al comma 17: A decorrere dalla data di entrata in vi-

gore della presente legge tutte le attività produttive 

industriali, artigianali e commerciali esercitate sul-

l'intero territorio regionale possono svolgere rego-

lare attività, a condizione che sia possibile garantire 

il rispetto delle misure di sicurezza di cui al comma 

10 e che le imprese rispettino, oltre ai contenuti dei 

protocolli territoriali, i protocolli nazionali; 
 
- al comma 18: Per i servizi educativi per l'infanzia, le 

attività formative delle scuole dell'infanzia, le attività 

didattiche delle scuole di ogni ordine e grado, nonché 

le istituzioni di formazione superiore, comprese le 

università e le istituzioni di alta formazione artistica 

musicale e coreutica, i corsi professionali, master, 

corsi per le professioni sanitarie e le università per 

anziani, nonché i corsi professionali e le attività for-

mative svolte da altri enti pubblici, anche territoriali 

e locali e da soggetti privati, o altri analoghi corsi, 

attività formative o prove di esame, e per i viaggi 

d'istruzione, le iniziative di scambio o gemellaggio, 

le visite guidate e le uscite didattiche comunque de-

nominate, programmate dalle istituzioni scolastiche 

di ogni ordine e grado sia sul territorio nazionale sia 

all'estero, si applica la normativa statale emergen-

ziale in vigore, fatti salvi ulteriori interventi norma-

tivi regionali; 
 
 
 
 
- al comma 19: Gli esami di idoneità di cui all'articolo 

121 del decreto legislativo 30 aprile 1992, n. 285 

(Nuovo codice della strada), da espletarsi presso gli 

uffici periferici della motorizzazione civile, si svol-

gono nel rispetto delle distanze di sicurezza interper-

sonali di almeno un metro e previa copertura di naso 

e bocca; 
 
- al comma 23: Il mancato rispetto delle misure di cui 

alla presente legge è sanzionato secondo quanto pre-

visto dall'articolo 4 del decreto-legge 25 marzo 2020, 

n. 19 (Misure urgenti per fronteggiare l'emergenza 

 
- au quinzième alinéa, qu’à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la loi en question, les structures d’ac-
cueil situées sur le territoire régional et les structures 
touristiques peuvent exercer régulièrement leur acti-
vité, à condition que les mesures de sécurité visées au 
dixième alinéa soient respectées  ; 

 
- au seizième alinéa, qu’à compter de la date d’entrée 

en vigueur de la loi en question, les remontées méca-
niques à vocation sportive ou touristique et récréative 
peuvent exercer régulièrement leur activité, à condi-
tion que les mesures de sécurité visées au dixième ali-
néa soient respectées  ; 

 
- au dix-septième alinéa, qu’à compter de la date d’en-

trée en vigueur de la loi en question, les entreprises 
industrielles, artisanales et commerciales situées sur 
le territoire régional peuvent exercer régulièrement 
leur activité, à condition que les mesures de sécurité 
visées au dixième alinéa soient respectées ainsi que 
les protocoles territoriaux et les protocoles natio-
naux  ; 

 
- au dix-huitième alinéa, pour ce qui est des activités 

des services éducatifs pour enfants et des activités pé-
dagogiques dans les écoles de tout ordre ou degré, 
ainsi que des activités scolaires et de formation supé-
rieure, des activités des universités et des établisse-
ments de haute formation artistique et musicale ou de 
danse, des cours professionnels, des mastères, des 
cours relatifs aux professions sanitaires et des univer-
sités du troisième âge, des cours professionnels et des 
activités de formation assurés par d’autres orga-
nismes publics, qu’ils soient territoriaux ou non, et 
par des particuliers, ainsi que des cours analogues, 
des activités de formation ou des épreuves d’examen, 
des voyages d’instruction, des initiatives d’échange 
ou de jumelage, des visites guidées et des sorties pé-
dagogiques, quelle que soit leur dénomination, pro-
grammées par les institutions scolaires de tout ordre 
et degré tant sur le territoire national qu’à l’étranger, 
il est fait application des dispositions d’urgence en vi-
gueur à l’échelon national, sans préjudice des autres 
éventuelles mesures normatives régionales  ; 

 
- au dix-neuvième alinéa, que les examens d’aptitude 

à la conduite de véhicules visés à l’art. 121 du décret 
législatif n° 285 du 30 avril 1992 (Nouveau code de 
la route) peuvent avoir lieu dans les bureaux périphé-
riques de la Motorisation civile dans le respect de la 
distance interpersonnelle d’au moins un mètre et de 
l’obligation de protéger les voies respiratoires  ; 

 
- au vingt-troisième alinéa, que le non-respect des me-

sures visées à la loi en question est sanctionné au sens 
des dispositions de l’art. 4 du décret-loi n° 19 du 25 
mars 2020 (Mesures urgentes pour contrer l’épidémie 
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epidemiologica da COVID-19). 
 
- al comma 24: L'eventuale sospensione delle attività 

di cui ai commi da 11 a 19 è disposta, in caso di ne-

cessità inerenti all'andamento dell'emergenza sani-

taria, dal Presidente della Regione. Tale sospensione 

è disposta anche in caso di violazione delle misure di 

cui ai relativi protocolli di sicurezza vigenti. 
 

Visto, inoltre, l’art. 4, comma 1, della medesima legge re-
gionale secondo cui Il Presidente della Regione opera in at-

tuazione delle disposizioni statali emanate per la specifica 

emergenza, dell’ordinamento regionale e dell’organizzazione 

regionale di protezione civile e, con propria ordinanza, sentita 

l’Unità di supporto e coordinamento per l’emergenza COVID-

19 di cui all’articolo 3, tenuto conto dell’andamento epide-

miologico, del contesto socio-economico e delle peculiarità 

del territorio regionale, stabilisce le misure di sicurezza per 

lo svolgimento delle attività di cui all'articolo 2; 
 
 

Visto il decreto del Presidente del Consiglio dei Ministri 
del 3 dicembre 2020 recante “Ulteriori disposizioni attuative 

del decreto-legge 25 marzo 2020, n. 19, convertito con modi-

ficazioni, dalla legge 25 maggio 2020, n. 35, recante misure 

urgenti per fronteggiare l'emergenza epidemiologica da 

COVID-19, e del decreto-legge 16 maggio 2020, n. 33, con-

vertito con modificazioni, dalla legge 14 luglio 2020, n. 74, 

recante ulteriori misure urgenti per fronteggiare l'emergenza 

epidemiologica da COVID-19”, pubblicato sulla Gazzetta Uf-
ficiale del 3 dicembre 2020, n. 301; 
 

Considerato che l’articolo 14, comma 4, del DPCM 3 di-
cembre 2020 prevede che “Le disposizioni del presente decreto 

si applicano alle Regioni a statuto speciale e alle Province au-

tonome di Trento e di Bolzano compatibilmente con i rispettivi 

statuti e le relative norme di attuazione”; 
 
 

Vista l’ordinanza del Ministro della Salute in data 4 di-
cembre 2020, emanata ai sensi degli articoli 2 e 3 del DPCM 
3 dicembre 2020, con validità per un periodo di quattordici 
giorni a decorrere dal 6 dicembre 2020 che colloca la Regione 
Valle d’Aosta in uno scenario di tipo 2 con un livello di rischio 
“alto” del documento di “Prevenzione e risposta a COVID-19: 
evoluzione della strategia e pianificazione nella fase di tran-

sizione per il periodo autunno-invernale”, condiviso dalla 
Conferenza delle Regioni e delle Province autonome in data 8 

ottobre 2020, e che dispone l’applicazione alla medesima Re-
gione, tra le altre, delle misure di cui all’articolo 2 del DPCM 
citato; 
 

Atteso che la citata ordinanza del Ministro della Salute 
perviene a scadenza il 19 dicembre 2020 e che a decorrere dal 
20 dicembre alla Valle d’Aosta non è più collocata nello sce-
nario sopra citato; 
 

Visto il Decreto del Presidente della Regione n. 551 in 

de COVID-19)  ; 
 
- au vingt-quatrième alinéa, que l’éventuelle suspen-

sion des activités visées aux onzième et dix-neuvième 
alinéas est décidée par le président de la Région, au 
cas où l’évolution de l’urgence sanitaire l’imposerait, 
ainsi qu’en cas de violation des mesures prévues par 
les protocoles de sécurité en vigueur  ; 

 
Vu, par ailleurs, le premier alinéa de l’art.  4 de ladite LR 

n° 11/2020, au sens duquel le président de la Région œuvre 
dans le respect des dispositions adoptées par l’État pour faire 
face à l’urgence en cours, de l’ordre juridique régional et de 
l’organisation régionale de protection civile et fixe, par une or-
donnance prise sur avis de l’Unité de soutien et de coordina-
tion pour l’urgence COVID-19 visée à l’art. 3 et compte tenu 
de l’évolution de l’épidémie, ainsi que du contexte socio-éco-
nomique et des particularités du territoire régional, les mesures 
de sécurité nécessaires à l’exercice des activités visées à l’art. 
2  ; 
 

Vu le décret du président du Conseil des ministres du 3 dé-
cembre 2020 (Nouvelles dispositions d’application du décret-
loi n°  19 du 25 mars 2020 portant mesures urgentes pour 
contrer l’épidémie de COVID-19, applicables sur l’ensemble 
du territoire national, et converti, avec modifications, par la 
loi n° 35 du 25 mai 2020, et du décret-loi n° 33 du 16 mai 2020, 
portant nouvelles mesures urgentes pour contrer l’épidémie de 
COVID-19, et converti, avec modifications, par la loi n° 74 du 
14 juillet 2020), publié au journal officiel de la République ita-
lienne n° 301 du 3 décembre 2020  ; 
 

Considérant qu’au sens du quatrième alinéa de l’art. 14 du 
DPCM du 3 décembre 2020, les dispositions de celui-ci sont 
applicables aux Régions à statut spécial et aux Provinces au-
tonomes de Trento et de Bolzano, pour autant qu’elles soient 
compatibles avec les statuts de celles-ci et avec les dispositions 
d’application y afférentes  ;  
 

Vu l’ordonnance du ministre de la santé du 4 décembre 
2020, adoptée au sens des art. 2 et 3 du DPCM du 3 décembre 
2020 et valable pendant quatorze jours à compter du 6 décem-
bre, au sens de laquelle la Vallée d’Aoste a été classée dans le 
scénario du type 2 (risque élevé) parmi ceux fixés par le do-
cument Prevenzione e risposta a COVID-19: evoluzione della 

strategia e pianificazione nella fase di transizione per il periodo 

autunno-invernale, qui a été établi de concert avec la Conférence 
des Régions et des Provinces autonomes le 8 octobre 2020 et qui 
prévoit, entre autres, l’application en Vallée d’Aoste des me-
sures visées à l’art. 2 du DPCM susmentionné  ; 
 
 

Considérant que ladite ordonnance ministérielle expire le 
19 décembre 2020 et qu’à partir du 20 décembre la Vallée 
d’Aoste ne relève plus du scénario susmentionné  ; 
 
 

Vu l’arrêté du président de la Région n° 551 du 11 décem-
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data 11 dicembre 2020, recante “Unité de soutien et de coor-

dination pour l’urgence COVID-19”; 
 

Richiamata la propria ordinanza n. 552 in data 11 dicem-
bre 2020 “Misure per la prevenzione e gestione dell’emer-

genza epidemiologica da COVID-19. Ordinanza ai sensi degli 

articoli 2, comma 24 e 4, comma 1 della legge regionale 9 di-

cembre 2020, n. 11”; 
 

Considerato che i dati riportati nei report nn. 27, 28, 29, 
30 e 31 del sistema di monitoraggio del rischio sanitario intro-
dotto dal Decreto del Ministro della Salute del 30 aprile 2020 
“Emergenza COVID-19 attività di monitoraggio del rischio 
sanitario connesse al passaggio dalla fase 1 alla fase 2A di cui 
all’allegato 10 del DPCM 26/4/2020”, fanno emergere una si-
tuazione della pandemia sul territorio regionale in continuo 
miglioramento; 

 
Ritenuto necessario, in considerazione di quanto sopra, 

pur nel prendere atto che i dati forniti dalle Autorità Sanitarie 
evidenziano un’evoluzione positiva della pandemia, di stabi-
lire, in ragione dell’atteso consolidamento di tale evoluzione, 
misure di sicurezza ai sensi dell’art. 4, comma 1 della l.r. 
11/2020 per lo svolgimento delle attività di cui all’art. 2 della 
l.r. n. 11/2020, nonché, ai sensi dell’art. 32 della l. 833/1978, 
di attività che, in assenza di tali misure, sono suscettibili di de-
terminare un sovraccarico del sistema sanitario regionale, at-
tualmente impegnato nella gestione dell’emergenza; 
 

Ritenuto necessario, altresì, ai fini di consolidare e ulte-
riormente migliorare la situazione attuale come sopra de-
scritta, disporre la sospensione delle attività di cui al paragrafo 
“Ulteriori disposizioni” del dispositivo della presente ordi-
nanza, ai sensi dell’art. 2, comma 24, della l.r. n. 11/2020 e del-
l’art. 32 della l. 833/1978, trattandosi di attività che possono 
attualmente costituire occasione di propagazione del virus; 
 
 

Ritenuto, infine, di revocare, dall’entrata in vigore della 
presente ordinanza, l’ordinanza n. 552 in data 11 dicembre 
2020, fatto salvo quanto previsto da quest’ultima al paragrafo 
18 “Istruzione e formazione”; 
 
 

Sentita l’Unité de soutien et de coordination pour l’ur-
gence COVID-19; 
 

ordina 
 
1. La revoca dell’ordinanza n. 552 in data 11 dicembre 2020, 

fatto salvo quanto previsto dalla medesima al paragrafo 
18 “Istruzione e formazione”; 

 
2. che nell’intero territorio regionale dal 20 dicembre 2020 

si applichino le seguenti disposizioni: 
 
 

DISPOSIZIONI GENERALI 

bre 2020 (Constitution de l’Unité de soutien et de coordination 
pour l’urgence COVID-19) ; 
 

Rappelant l’ordonnance du président de la Région n° 552 
du 11 décembre 2020 (Mesures de prévention et de gestion de 
l’urgence épidémiologique liée à la COVID-19, au sens du 
vingt-quatrième alinéa de l’art. 2 et du premier alinéa de l’art. 
4 de la loi régionale n° 11 du 9 décembre 2020)  ; 
 

Rappelant les rapports n° 27, n° 28, n° 29, n° 30 et n° 31 
sur l’activité du système de suivi du risque sanitaire institué 
par le décret du ministre de la santé du 30 avril 2020  (Adop-
tion des critères relatifs au suivi du risque sanitaire prévu par 
l’annexe 10 du décret du président du Conseil des ministres du 
26 avril 2020) concernant le passage de la phase 1 à la phase 
2A, qui font ressortir que, sur le territoire régional, la situation 
sanitaire liée à la pandémie est en amélioration progressive  ;  
 

Considérant donc qu’il s’avère nécessaire, malgré l’évo-
lution positive de la situation liée à l’épidémie de COVID-19 
attestée par les données des autorités sanitaires et la prévisible 
stabilisation de celle-ci, de prendre des mesures de sécurité, 
aux termes du premier alinéa de l’art. 4 de la LR n° 11/2020, 
pour l’exercice des activités visées à l’art.  2 de ladite loi et, 
aux termes de l’art. 32 de la loi n° 833/1978, pour l’exercice 
des activités qui, à défaut desdites mesures, pourraient engen-
drer une surcharge du système sanitaire régional, actuellement 
engagé dans la gestion de l’urgence  ; 
 

Considérant qu’il s’avère également nécessaire, aux fins 
de la stabilisation et de l’amélioration de la situation actuelle, 
telle qu’elle est illustrée ci-dessus, de suspendre les activités 
visées au chapitre «  Dispositions supplémentaires  » du dis-
positif de la présente ordonnance, aux termes du vingt-qua-
trième alinéa de l’art. 2 de la LR n° 11/2020  et de l’art. 32 de 
la loi n° 833/1978, s’agissant d’activités susceptibles de repré-
senter des occasions de contagion  ; 
 

Considérant, par ailleurs, qu’il y a lieu de retirer l’ordon-
nance n° 552/2020, à l’exception des dispositions du point 18 
(ÉDUCATION ET FORMATION), et que celle-ci ne produira 
plus d’effet à compter de l’entrée en vigueur de la présente or-
donnance  ; 
 

Sur avis de l’Unité de soutien et de coordination pour l’ur-
gence COVID-19,  
 

ordonne 
 

 1. L’ordonnance du président de la Région n° 552 du 11 dé-
cembre 2020 est retirée, à l’exception des dispositions du 
point 18 (ÉDUCATION ET FORMATION). 

 
 2. À compter du 20 décembre 2020, sur l’ensemble du ter-

ritoire régional il est fait application des dispositions ci-
après  : 

 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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3. Ai fini del contenimento della diffusione del virus 

COVID-19, è fatto obbligo sull'intero territorio regionale 
di avere sempre con sé dispositivi di protezione delle vie 
respiratorie, nonché obbligo di indossarli nei luoghi al 
chiuso diversi dalle abitazioni private e in tutti i luoghi al-
l'aperto a eccezione dei casi in cui, per le caratteristiche 
dei luoghi o per le circostanze di fatto, sia garantita in 
modo continuativo la condizione di isolamento rispetto a 
persone non conviventi, e comunque con salvezza dei pro-
tocolli e delle linee guida anti-contagio previsti per le at-
tività economiche, produttive, amministrative e sociali, 
nonché delle linee guida per il consumo di cibi e bevande, 
e con esclusione dei predetti obblighi: 

 
a) per i soggetti che stanno svolgendo attività sportiva; 
 
b) per i bambini di età inferiore ai sei anni; 
 
c) per i soggetti con patologie o disabilità incompatibili 

con l'uso della mascherina, nonché per coloro che per 
interagire con i predetti versino nella stessa incompa-
tibilità. E’ fortemente raccomandato l'uso dei dispo-
sitivi di protezione delle vie respiratorie anche 
all'interno delle abitazioni private in presenza di per-
sone non conviventi. È fatto obbligo di mantenere una 
distanza di sicurezza interpersonale di almeno un 
metro, fatte salve le eccezioni di cui alla presente or-
dinanza. 

 
4. Dalle ore 22.00 alle ore 5.00 del giorno successivo, sono 

consentiti esclusivamente gli spostamenti motivati da esi-
genze lavorative, da situazioni di necessità ovvero per mo-
tivi di salute, da comprovarsi con autodichiarazione ai 
sensi degli art. 46 e 47 del decreto del Presidente della Re-
pubblica 28 dicembre 2000, n. 445. La Regione mette a 
disposizione dei cittadini e delle forze dell’ordine tramite 
il proprio sito istituzionale un modello di autodichiara-
zione; in alternativa è possibile redigere una dichiarazione 
dai contenuti analoghi al momento del controllo. 

 
5. È in ogni caso fortemente raccomandato, per la restante 

parte della giornata, di non spostarsi, con mezzi di tra-
sporto pubblici o privati, salvo che per esigenze lavorative, 
di studio, per motivi di salute, per situazioni di necessità 
o per svolgere attività o usufruire di servizi non sospesi. 
Con riguardo alle abitazioni private, è fortemente racco-
mandato di non ricevere persone diverse dai conviventi, 
salvo che per esigenze lavorative o situazioni di necessità 
e urgenza. 

 
 
6. Lo svolgimento delle manifestazioni pubbliche è consen-

tito soltanto in forma statica, a condizione che, nel corso 
di esse, siano osservate le distanze sociali prescritte e le 
altre misure di contenimento, nel rispetto delle prescri-
zioni imposte dal questore ai sensi dell'articolo 18 del 
testo unico delle leggi di pubblica sicurezza di cui al regio 

 
 3. Aux fins de la limitation de la diffusion du virus SARS-

CoV-2, toute personne est tenue d’avoir toujours sur soi 
un dispositif de protection des voie respiratoires et de le 
porter dans les lieux fermés autres que les habitations pri-
vées et dans tous les espaces ouverts, sauf si, en raison des 
circonstances ou des caractéristiques de ceux-ci, la dis-
tanciation des personnes qui ne vivent pas sous le même 
toit est garantie et à condition que soient respectés les pro-
tocoles et les lignes directrices pour la lutte contre la 
contagion prévus pour les activités économiques, produc-
tives, administratives et sociales, ainsi que les lignes di-
rectrices en matière de consommation d’aliments et de 
boissons  ; lesdites obligations ne s’appliquent pas  

 
 a) Aux personnes qui pratiquent une activité sportive  ; 
 
 b) Aux enfants de moins de six ans  ; 
 
 c) Aux personnes atteintes d’une pathologie ou d’un 

handicap incompatible avec le port du masque, ainsi 
qu’aux personnes qui, pour interagir avec celles-ci, 
se trouvent dans le même état d’incompatibilité. Le 
port des dispositifs de protection des voies respira-
toires est fortement recommandé dans les habitations 
privées en présence de personnes ne vivant pas sous 
le même toit. La distance interpersonnelle d’au moins 
un mètre doit être respectée, sans préjudice des ex-
ceptions établies par la présente ordonnance.  

 
 4. Pendant le créneau horaire allant de 22  h à 5  h du jour sui-

vant, seuls les déplacements motivés par des impératifs 
professionnels, des cas de nécessité ou des motifs de santé 
sont autorisés et doivent faire l’objet d’une déclaration sur 
l’honneur établie au sens des art. 46 et 47 du décret du pré-
sident de la République n° 445 du 28 décembre 2000. Les 
citoyens et les forces de l’ordre peuvent utiliser à cette fin 
le modèle de déclaration publié sur le site internet de la 
Région ou bien établir une déclaration aux contenus ana-
logues au moment du contrôle. 

 
 5. Il est, en tout état de cause, fortement recommandé, même 

pendant le reste de la journée, de n’utiliser aucun moyen 
de transport public ni particulier, sauf pour des impératifs 
professionnels, pour des raisons d’étude, pour des motifs 
de santé, pour des cas de nécessité ou pour l’exercice des 
activités ou le recours aux services non suspendus. Pour 
ce qui est des habitations privées, il est fortement recom-
mandé de n’y accueillir aucune personne autre que celles 
vivant sous le même toit, sauf en cas d’impératifs profes-
sionnels ou de cas de nécessité ou d’urgence.  

 
 6. Les manifestations publiques peuvent se dérouler unique-

ment sous forme statique et à condition que la distance in-
terpersonnelle et les autres mesures de limitation de la 
contagion soient respectées, ainsi que les prescriptions 
que le questeur impose au sens de l’art.  18 du texte unique 
des lois de sécurité publique visé au décret du roi n° 773 

Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01 
Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021



23

decreto 18 giugno 1931, n. 773. Tutte le cerimonie pub-
bliche si svolgono nel rispetto del distanziamento sociale 
e in assenza di pubblico. L'accesso ai luoghi di culto av-
viene con misure organizzative tali da evitare assembra-
menti di persone, tenendo conto delle dimensioni e delle 
caratteristiche dei luoghi, e tali da garantire ai frequenta-
tori la possibilità di rispettare la distanza tra loro di almeno 
un metro. Le funzioni religiose con la partecipazione di 
persone si svolgono nel rispetto dei protocolli sottoscritti 
dal Governo e dalle rispettive confessioni. 

 
SPORT E ATTIVITA’ MOTORIA 

 
7. L’attività sportiva o attività motoria all'aperto, si svolgono 

anche presso aree attrezzate e parchi pubblici, ove acces-
sibili, purché comunque nel rispetto della distanza di si-
curezza interpersonale di almeno due metri per l'attività 
sportiva e di almeno un metro per ogni altra attività, salvo 
che sia necessaria la presenza di un accompagnatore per 
i minori o le persone non completamente autosufficienti. 
Lo svolgimento di attività sportiva all’aperto presso im-
pianti, centri e circoli sportivi (comprese le piste di sci 
nordico) avvengono nel rispetto della distanza di sicu-
rezza interpersonale di almeno due metri tra persone non 
conviventi, salvo che sia necessaria la presenza di un ac-
compagnatore per i minori o le persone non completa-
mente autosufficienti e senza alcun assembramento, con 
la prescrizione che è interdetto, per l’attività svolta presso 
i suddetti impianti, l'uso degli spogliatoi ivi presenti; 

 
 
8. La pratica dello sci di alpinismo viene svolta al di fuori 

dei comprensori sciistici e con l’accompagnamento di 
guida alpina o maestro di sci, e, comunque, nel rispetto 
della distanza di sicurezza interpersonale di almeno due 
metri tra persone non conviventi, salvo che sia necessaria 
la presenza di un accompagnatore per i minori o le per-
sone non completamente autosufficienti e senza alcun as-
sembramento. 

 
9. L’attività venatoria si svolge secondo quanto stabilito della 

normativa di settore e nel rispetto del distanziamento so-
ciale tra persone non conviventi, e senza alcun assembra-
mento. 

 
 

ESERCIZI COMMERCIALI E SERVIZI 
 
10. Le attività commerciali al dettaglio, sia negli esercizi di 

vicinato, sia nelle medie e grandi strutture di vendita, os-
servano le seguenti misure: 

 
 

- è assicurata la distanza interpersonale di almeno un 
metro; 

 
- gli ingressi avvengono in modo dilazionato; 
 

du 18 juin 1931. Toutes les cérémonies publiques se dé-
roulent dans le respect de la distanciation sociale et sans 
public. L’accès aux lieux de culte a lieu suivant des me-
sures organisationnelles susceptibles d’éviter, compte 
tenu des dimensions et des caractéristiques de ceux-ci, la 
formation de tout rassemblement et de garantir le respect 
de la distance interpersonnelle d’au moins un mètre. Les 
fonctions religieuses comportant la présence de personnes 
se déroulent conformément aux protocoles signés par le 
Gouvernement italien et les différentes confessions. 

 
ACTIVITÉS  SPORTIVES ET MOTRICES 

 
 7. Les activités sportives ou motrices en plein air sont auto-

risées, également dans les aires équipées et dans les parcs 
publics accessibles, à condition qu’une distance interper-
sonnelle d’au moins deux mètres pour les activités spor-
tives et d’un mètre pour les autres activités soit respectée, 
sauf si elles sont pratiquées par des mineurs ou des per-
sonnes non totalement autonomes exigeant un accompa-
gnateur. Les activités sportives en plein air dans le cadre 
d’installations, centres et cercles sportifs, y compris les 
pistes de ski nordique, peuvent être pratiquées à condition 
que la distance d’au moins deux mètres entre les per-
sonnes qui ne vivent pas sous le même toit soit respectée, 
sauf s’il s’agit de mineurs ou de personnes non totalement 
autonome exigeant un accompagnateur. En tout état de 
cause, les rassemblements sont interdits, tout comme l’uti-
lisation des vestiaires desdits installations, centres et cer-
cles. 

 
 8. La pratique du ski-alpinisme, hors des domaines skiables 

et avec un guide de haute montagne ou un moniteur de ski, 
est autorisée à condition que la distance d’au moins deux 
mètres entre les personnes qui ne vivent pas sous le même 
toit soit respectée, sauf s’il s’agit de mineurs ou de per-
sonnes non totalement autonomes exigeant un accompa-
gnateur. En tout état de cause, les rassemblements sont 
interdits. 

 
 9. La chasse est autorisée au sens des dispositions en vigueur 

en la matière, à condition que la distance de sécurité entre 
les personnes qui ne vivent pas sous le même toit soit res-
pectée. En tout état de cause, les rassemblements sont in-
terdits. 

 
ACTIVITÉS COMMERCIALES ET SERVICES 

 
10. Toutes les activités de vente au détail exercées tant dans 

les commerces de proximité que dans les grandes et les 
moyennes surfaces sont autorisées à condition que les me-
sures ci-après soient respectées  : 

 
- la distance interpersonnelle d’un mètre au moins doit 

être respectée  ; 
 
- l’accès doit être contingenté  ; 
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- è vietato sostare all'interno dei locali più del tempo 
necessario all'acquisto dei beni; 

 
- le attività devono svolgersi nel rigoroso rispetto dei 

contenuti di protocolli o linee guida idonei a preve-
nire o ridurre il rischio di contagio vigenti per il set-
tore di riferimento; 

 
- utilizzo delle mascherine; 
 
- utilizzo di gel per la disinfezione delle mani; 
 
 
- accesso limitato a una persona per volta per i locali di 

superficie inferiore a quaranta metri quadrati; 
 
 
- esposizione di cartelli che indichino il numero mas-

simo di persone cui è consentito l’accesso per i locali 
di superficie superiore a quaranta metri quadrati; 

 
 
- l’accesso è consentito ad un solo componente per nu-

cleo familiare. La presenza di accompagnatori è con-
sentita esclusivamente in relazione alle condizioni di 
età o psicofisiche dei soggetti; 

 
- l’apertura degli esercizi commerciali al dettaglio è 

consentita fino alle ore 21.00; 
 
11. I mercati sono aperti nel rispetto delle misure di distan-

ziamento sociale e dei protocolli in essere. 
 
 

RISTORAZIONE, SOMMINISTRAZIONE  
DI ALIMENTI E BEVANDE 

E ATTIVTA’ RICETTIVE 
 
12. Le attività dei servizi di ristorazione e di somministra-

zione di alimenti e bevande si svolgono dalle ore 5.00 alle 
ore 18.00, esclusivamente con servizio al tavolo consen-
tito per un massimo di 4 persone per tavolo, salvo che si 
tratti di conviventi. E’ vietata la consumazione al banco. 
Dopo le ore 18.00 è vietato il consumo di cibi e bevande 
nei luoghi pubblici e aperti al pubblico. Le attività di ri-
storazione situate negli esercizi ricettivi non sono sotto-
poste al limite di orario, limitatamente al servizio dei 
propri ospiti. Resta sempre consentita la ristorazione con 
consegna a domicilio nel rispetto delle norme igienico-sa-
nitarie sia per l'attività di confezionamento che di tra-
sporto, nonché fino alle ore 22,00 la ristorazione con 
asporto, con divieto di consumazione sul posto o nelle 
adiacenze. 

 
 
 
 
13. Restano aperti gli esercizi di somministrazione di alimenti 

- la permanence dans les locaux doit être réduite au mi-
nimum nécessaire aux achats  ;  

 
- toute activité doit se dérouler dans le respect rigou-

reux des contenus des protocoles ou lignes directrices 
visant à prévenir ou à réduire le risque de contagion 
en vigueur pour le secteur concerné  ; 

 
- le port du masque est obligatoire  ; 
 
- l’utilisation d’un gel désinfectant pour les mains est 

obligatoire  ; 
 
- dans les locaux dont la superficie ne dépasse pas les 

quarante mètres carrés, seule une personne à la fois 
peut être admise  ; 

 
- des panneaux indiquant le nombre maximal de per-

sonnes admises à la fois dans les locaux dont la su-
perficie dépasse les quarante mètres carrés doivent 
être affichés  ; 

 
- seule une personne par foyer peut entrer dans les es-

paces de vente  ; la présence d’un accompagnateur 
n’est admise que si l’âge ou les conditions psycho-
physiques de la personne concernée l’exigent  ; 

 
- les commerces peuvent rester ouvert jusqu’à 21  h au 

plus tard. 
 
 11. L’ouverture des marchés est autorisée, à condition que les 

mesures de distanciation sociale et les protocoles en vi-
gueur soient respectés. 

 
RESTAURATION, FOURNITURE  
D’ALIMENTS ET DE BOISSONS  
ET STRUCTURES D’ACCUEIL 

 
 12. L’activité des services de restauration et de fourniture 

d’aliments et de boissons peut être exercée entre 5  h et 18  
h, exclusivement en service à table, avec quatre personnes 
au maximum par table, à moins qu’il s’agisse de per-
sonnes vivant sous le même toit. Les consommations au 
comptoir sont interdites. Après 18  h, la consommation 
d’aliments et de boissons dans les lieux publics ou ouverts 
au public est interdite. L’activité des restaurants des struc-
tures d’accueil n’est pas soumise aux limites d’horaire ci-
dessus, à condition qu’elle profite uniquement aux hôtes 
de celles-ci. Peuvent toutefois exercer leur activité les éta-
blissements qui assurent la livraison à domicile en respec-
tant les dispositions hygiéniques et sanitaires tant lors de 
la préparation que lors du transport des plats, ou bien la 
vente de plats à emporter, mais uniquement, en cette der-
nière occurrence, jusqu’à 22 h. La consommation des 
plats sur place ou à proximité de l’établissement est tou-
tefois interdite. 

 
 13. Peuvent également exercer leur activité les établissements 
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e bevande siti nelle aree di servizio e rifornimento carbu-
rante situate lungo le autostrade e negli ospedali con ob-
bligo di assicurare in ogni caso il rispetto della distanza 
interpersonale di almeno un metro. 

 
 
14. Le attività delle strutture ricettive sono esercitate nel ri-

spetto del mantenimento del distanziamento sociale, ga-
rantendo comunque la distanza interpersonale di 
sicurezza di almeno un metro negli spazi comuni, e nel ri-
spetto dei protocolli vigenti; 

 
PUBBLICA AMMINISTRAZIONE 

 
15. Tenendo costantemente sotto controllo l’evolversi della 

situazione epidemiologica, le Pubbliche Amministrazioni 
adottano tutte le misure organizzative idonee sia ad assi-
curare la massima applicazione possibile di lavoro agile - 
ciò data la necessità di ridurre la mobilità e le occasioni di 
contagio - sia a garantire la massima qualità ed effettività 
dei servizi alle cittadine e ai cittadini. Nell’ambito delle 
Pubbliche Amministrazioni le riunioni si svolgono esclu-
sivamente in modalità a distanza, salvo motivate ragioni. 

 
ULTERIORI DISPOSIZIONI 

 
16. che nell’intero territorio regionale, dal 20 dicembre 2020, 

sono sospese le seguenti attività: 
 

- parchi tematici e di divertimento; 
 
 
- palestre, piscine, centri natatori, centri benessere, 

centri termali, fatta eccezione per l’erogazione delle 
prestazioni rientranti nei livelli essenziali di assi-
stenza e per le attività riabilitative o terapeutiche; 

 
 
- centri culturali, sociali, ricreativi e giovanili; 
 
 
- sport di contatto, come individuati con provvedi-

mento del Ministro per le politiche giovanili e lo 
sport; 

 
- l’attività sportiva dilettantistica di base, le scuole e 

l’attività formativa di avviamento relative agli sport 
di contatto nonché tutte le gare, le competizioni e le 
attività connesse agli sport di contatto, anche se aventi 
carattere ludico-amatoriale; 

 
- sale giochi, sale scommesse, sale bingo e casinò, 

anche se svolte all’interno di locali adibiti ad attività 
differente; 

 
- spettacoli aperti al pubblico in sale teatrali, sale da 

concerto, sale cinematografiche e in altri spazi anche 
all'aperto; 

de fourniture d’aliments et de boissons situés dans les 
aires de service et d’approvisionnement en carburant qui 
se trouvent le long des autoroutes et à l’intérieur des hô-
pitaux, à condition qu’ils garantissent le respect de la dis-
tance interpersonnelle d’un mètre au moins. 

 
14. L’activité des structures d’accueil est autorisée à condition 

que le respect du principe de la distanciation sociale soit 
assuré et, notamment, que la distance interpersonnelle 
d’un mètre au moins soit respectée dans les espaces com-
muns, conformément aux protocoles en vigueur. 

 
FONCTION PUBLIQUE 

 
 15. Les Administrations publiques tiennent constamment 

sous contrôle l’évolution de la situation épidémiologique 
et adoptent toutes les mesures organisationnelles néces-
saires pour, à la fois, assurer le plus ample recours au tra-
vail mobile en vue de réduire la mobilité et les occasions 
de contagion et garantir le maximum d’efficacité et de 
qualité des services aux citoyennes et aux citoyens. Dans 
le cadre de la fonction publique, les réunions se déroulent 
exclusivement à distance, sauf pour des raisons justifiées. 

 
DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 

 
 16. À compter du 20 décembre 2020, est, par ailleurs, suspen-

due sur l’ensemble du territoire régional toute activité 
dans les contextes suivants  : 

 
- parcs à thème et parcs de divertissement  ; 
 
- salles de gymnastique, piscines, centres de natation, 

centres de bien-être et centres thermaux, sauf pour ce 
qui est des prestations fournies au titre des niveaux 
essentiels d’assistance et des activités de réhabilita-
tion ou thérapeutiques  ; 

 
- centres culturels, sociaux et récréatifs et centres pour 

la jeunesse  ; 
 
- sports de contact tels qu’ils sont définis par acte du 

ministre des politiques de la jeunesse et des sports  ; 
 
 
- sports amateurs de base, écoles et parcours d’appren-

tissage des sports de contact, ainsi que tous les 
matchs, les compétitions et les activités liées aux 
sports de contact, y compris celles à caractère ludique 
et amateur  ; 

 
- salles de jeux, de paris sportifs, de bingo, éventuelle-

ment à l’intérieur d’établissements destinés à d’autres 
activités, et maison de jeu  ; 

 
- spectacles ouverts au public dans les salles de théâtre, 

de concert et de cinéma et dans d’autres espaces fer-
més ou en plein air  ; 
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- sale da ballo, discoteche e locali assimilati, all'aperto 

o al chiuso; 
 
- sono vietate le feste nei luoghi al chiuso e all’aperto, 

ivi comprese quelle conseguenti alle cerimonie civili 
e religiose; 

 
- gli eventi organizzati aperti al pubblico di qualsiasi 

natura, ivi compresi quelli di carattere culturale, for-
mativo, ludico, sportivo, e fieristico, svolti in ogni 
luogo, sia pubblico che privato; 

 
- le prove e le esibizioni di cori e bande; 
 
- sono vietate le sagre, le fiere di qualunque genere e 

gli altri analoghi eventi; 
 
- i convegni, i congressi e gli altri eventi, ad eccezione 

di quelli che si svolgono con modalità a distanza; 
 
- le mostre e i servizi di apertura al pubblico dei musei 

e degli altri istituti e luoghi della cultura di cui all'ar-
ticolo 101 del codice dei beni culturali e del paesag-
gio, di cui al decreto legislativo 22 gennaio 2004, n. 
42, ad eccezione delle biblioteche dove i relativi ser-
vizi sono offerti su prenotazione e degli archivi, 
fermo restando il rispetto delle misure di conteni-
mento dell’emergenza epidemica; 

 
- è sospeso lo svolgimento delle prove preselettive e 

scritte delle procedure concorsuali pubbliche e pri-
vate e di quelle di abilitazione all’esercizio delle pro-
fessioni, a esclusione dei casi in cui la valutazione dei 
candidati sia effettuata esclusivamente su basi curri-
culari ovvero in modalità telematica; 

 
- è fatto divieto agli accompagnatori dei pazienti di 

permanere nelle sale di attesa dei dipartimenti emer-
genze e accettazione e dei pronto soccorso, salve spe-
cifiche diverse indicazioni del personale sanitario 
preposto; 

 
- sono chiusi gli impianti nei comprensori sciistici; gli 

stessi possono essere utilizzati solo da parte di atleti 
professionisti e non professionisti, riconosciuti di in-
teresse nazionale dal Comitato olimpico nazionale 
italiano (CONI), dal Comitato Italiano Paralimpico 
(CIP) e/o dalle rispettive federazioni per permettere 
la preparazione finalizzata allo svolgimento di com-
petizioni sportive nazionali e internazionali o lo svol-
gimento di tali competizioni. 

 
DISPOSIZIONI FINALI 

 
17. E’ in ogni caso vietato l’assembramento di persone in luo-

ghi pubblici o aperti al pubblico, nonché nello svolgi-
mento delle attività di cui alla presente ordinanza. 

 
- établissements de danse, discothèques et établisse-

ments similaires fermés ou en plein air  ; 
 

- fêtes dans tout espace fermé ou en plein air, y compris 
celles découlant des cérémonies civiles ou reli-
gieuses  ; 

 
- événements de toute nature, y compris les événe-

ments à caractère culturel, formatif, ludique ou spor-
tif et les foires, ouverts au public, dans tout espace 
public ou privé  ; 

 
- répétitions et exhibitions de chœurs et de fanfares  ; 

 
- kermesses, foires de tout genre et autres manifesta-

tions similaires  ; 
 

- colloques, congrès et autres événements, sauf s’ils se 
déroulent à distance  ; 

 
- expositions des musées et des autres sites de culture 

au sens de l’art.  101 du code des biens culturels et du 
paysage visé au décret législatif n° 42 du 22 janvier 
2004, à l’exception des bibliothèques offrant leurs 
services sur réservation et des archives, sans préju-
dice du respect des mesures de limitation de l’épidé-
mie  ; 

 
 

- épreuves préliminaires et écrites des concours publics 
et privés, épreuves d’habilitation à l’exercice de toute 
profession, sauf si l’évaluation des candidats est ef-
fectuée exclusivement sur la base du curriculum vitæ 
ou à distance  ; 

 
 

- accompagnement de patients dans les salles d’attente 
des unités de secours d’urgence et d’accueil, sauf dis-
positions contraires des personnels sanitaires compé-
tents  ; 

 
 

- remontées mécaniques et domaines skiables  ; seuls 
les athlètes professionnels et amateurs dont l’activité 
a été reconnue d’intérêt national par le Comitato 

olimpico nazionale italiano (CONI), par le Comitato 

italiano paralimpico (CIP) et/ou par les fédérations 
y afférentes peuvent les utiliser pour s’entraîner en 
vue des compétitions sportives nationales et interna-
tionales ou pour participer à celles-ci. 

 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 

 17. Tout rassemblement de personnes est interdit dans les 
lieux publics ou ouverts au public et pendant les activités 
visées à la présente ordonnance. 
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18. A tutte le attività di cui alla legge regionale 11/2020 e alla 

presente ordinanza si applicano gli specifici protocolli di 
regolamentazione delle misure per il contrasto e il conte-
nimento del virus Covid-19 adottati dalla Giunta regionale 
e, in mancanza di questi, le linee guida approvate dalla 
Conferenza delle Regioni e delle Province autonome o le 
linee di indirizzo nazionali. 

 
La presente ordinanza ha efficacia sull’intero territorio regio-
nale dal 20 dicembre 2020 fino al 23 dicembre 2020, 
 
L’inottemperanza alla presente ordinanza comporta, ai sensi 
dell’articolo 2, comma 23 della l.r. 11/2020, l’applicazione 
delle sanzioni di cui all’art. 4, del decreto-legge 25 marzo 
2020, n. 19, convertito, con modificazioni nella legge 22 mag-
gio 2020, n. 35, così come modificato dal decreto-legge 7 ot-
tobre 2020, n. 125. 
 
La presente ordinanza è pubblicata sul sito istituzionale della 
Regione e sarà pubblicata sul Bollettino Ufficiale della Re-
gione. La pubblicazione ha valore di notifica individuale, a 
tutti gli effetti di legge, nei confronti di tutti i soggetti coin-
volti. 
 
La presente ordinanza è comunicata alle Forze di Polizia, ivi 
compreso il Corpo forestale della Valle d’Aosta, ai Sindaci dei 
Comuni della Valle d’Aosta, alla Commissione straordinaria 
presso il Comune di Saint-Pierre e alla Sovrintendente agli 
Studi, per notizia e/o per esecuzione; 
è altresì comunicata al Capo di Gabinetto della Presidenza 
della Regione, al Dirigente della Struttura Affari di Prefettura 
e al Commissario dell’Azienda USL, per notizia. 
 
 
La presente ordinanza è trasmessa al Presidente del Consiglio 
dei Ministri e al Ministro della Salute. 
 
Avverso la presente ordinanza è ammesso ricorso giurisdizio-
nale innanzi al Tribunale Amministrativo Regionale nel ter-
mine di sessanta giorni dalla comunicazione, ovvero ricorso 
straordinario al Capo dello Stato entro il termine di giorni cen-
toventi. 
 
Aosta, 19 dicembre 2020. 
 

Il Presidente 
Erik LAVEVAZ 

 
 

ATTI  
DEI DIRIGENTI REGIONALI 

 
ASSESSORATO  

FINANZE, INNOVAZIONE, 
OPERE PUBBLICHE E TERRITORIO 

 
 

 
 18. Les activités visées à la loi régionale n° 11 du 9 décembre 

2020 et à la présente ordonnance doivent se conformer 
aux protocoles que le Gouvernement régional adopte pour 
contrer et pour limiter la propagation du virus ou, à défaut, 
aux lignes directrices établies par la Conférence des Ré-
gions et des Provinces autonomes ou à l’échelle nationale. 

 
 

La présente ordonnance est valable sur l’ensemble du territoire 
régional à compter du 20 et jusqu’au 23 décembre 2020. 
 
Aux termes du vingt-troisième alinéa de l’art.  2 de la LR n° 
11/2020, la violation des dispositions de la présente ordon-
nance entraîne l’application des sanctions visées à l’art. 4 du 
décret-loi n°  19 du 25 mars 2020 converti, avec modifications, 
par la loi n° 35 du 22 mai 2020 et modifié par le décret-loi n°  
125 du 7 octobre 2020.  
 
La présente ordonnance  est  publiée sur le site institutionnel 
et au Bulletin officiel de la Région. La publication vaut noti-
fication individuelle, aux termes de la loi, à toutes les per-
sonnes concernées. 
 
La présente ordonnance  est communiquée, pour information 
et/ou exécution, aux forces de l’ordre, y compris le Corps fo-
restier de la Vallée d’Aoste, aux syndics des Communes val-
dôtaines et à la Commission extraordinaire de la Commune de 
Saint-Pierre, ainsi qu’à la surintendante aux écoles  ; par ail-
leurs, elle est communiquée, pour information, au chef du Ca-
binet de la Présidence de la Région, au dirigeant de la structure 
régionale «  Affaires préfectorales  » et au commissaire de 
l’Agence Unité sanitaire locale de la Vallée d’Aoste. 
 
La présente ordonnance  est transmise au président du Conseil 
des ministres et au ministre de la santé. 
 
Un recours contre la présente ordonnance peut être introduit 
auprès du tribunal administratif régional compétent dans les 
soixante jours qui suivent la date de la notification de celle-ci. 
Un recours extraordinaire devant le chef de l’État est égale-
ment possible dans un délai de cent vingt jours. 
 
Fait à Aoste, le 19 décembre 2020. 
 

Le président, 
Erik LAVEVAZ 

 
 

ACTES 
DES DIRIGEANTS DE LA RÉGION 

 
ASSESSORAT  

DES FINANCES, INNOVATION,  
OUVRAGES PUBLICS ET TERRITOIRE  

 
 

Acte n° 7240 du 11 décembre 2020, 
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Provvedimento dirigenziale 11 dicembre 2020, n. 7240. 
 
Prelievo di somme dal fondo di riserva di cassa e modifica 
al bilancio di previsione della Regione e al bilancio finan-
ziario gestionale per il triennio 2020/2022. 
 

IL DIRIGENTE DELLA STRUTTURA  
GESTIONE E REGOLARITA’ CONTABILE 

DELLA SPESA E CONTABILITA’  
ECONOMICO-PATRIMONIALE 

 
Omissis 

 
decide 

 
1.  di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-

ziario per il triennio 2020/2022, come risulta dal prospetto 
“Variazioni al Bilancio di previsione finanziario” allegato 
al presente provvedimento; 

 
2. di approvare le variazioni al bilancio finanziario gestio-

nale per il triennio 2020/2022, come risulta dal prospetto 
“Variazioni al bilancio finanziario gestionale” allegato al 
presente provvedimento; 

 
3. di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della legge 

regionale 4 agosto 2009, n. 30, che il presente provvedi-
mento sia pubblicato per estratto nel Bollettino Ufficiale 
della Regione e trasmesso al Consiglio regionale entro 15 
giorni dalla sua adozione. 

 
     L’Estensore   Il Dirigente 
Cristina TONETTI            Patrizia MAURO 

_________________________ 

 
portant prélèvement de crédits du fonds de réserve de 
caisse et modification du budget prévisionnel et du budget 
de gestion 2020/2022 de la Région. 
 

LA DIRIGEANTE DE LA STRUCTURE  
« GESTION ET RÉGULARITÉ COMPTABLE  

DES DÉPENSES ET COMPTABILITÉ  
ÉCONOMIQUE ET PATRIMONIALE » 

 
Omissis 

 
décide 

 
 1. Les rectifications du budget prévisionnel 2020/2022 sont 

approuvées telles qu’elles figurent au tableau intitulé « 
Variazioni al bilancio di previsione finanziario » et an-
nexé au présent acte. 

 
 2. Les rectifications du budget de gestion 2020/2022 sont 

approuvées telles qu’elles figurent au tableau intitulé « 
Variazioni al bilancio finanziario gestionale » et annexé 
au présent acte. 

 
 3. Le présent acte est publié par extrait au Bulletin officiel 

de la Région et transmis au Conseil régional dans les 
quinze jours qui suivent son adoption, aux termes du 
sixième alinéa de l’art.  29 de la loi régionale n° 30 du 4 
août 2009. 

 
    La rédactrice,                     La dirigeante, 
Cristina TONETTI        Patrizia MAURO 

_________________________ 
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\O 

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 

SPESA 

MISSIONE I PROGRAMMA TITOLO / CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO 
MACROAGGREGATO 

20-FONDI E 01 - FONDO DI 110 - AL TRE SPESE 00019947 FONDO DI RISERVA DI 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI CASSA 
ENTI 

14 - SVILUPPO 03 - RICERCA E 203 - CONTRIBUTI 00021470 CONTRIBUTI AGLI 
ECONOMICO E INNOVAZIONE AGLI INVESTIMENTI INVESTIMENTI A 
COMPETITIVITA ISTITUZIONI SOCIALI 

PRIVATE NELL'AMBITO 
DEL PROGRAMMA 
OPERATIVO 
"INVESTIMENTI PER LA 
CRESCITA E 
L'OCCUPAZIONE 2014/20 
(FESR)" -QUOTA DI 
COFINANZIAMENTO 
REGIONALE 

14 - SVILUPPO 03 - RICERCA E 203 - CONTRIBUTI 00021469 CONTRIBUTI AGLI 
ECONOMICO E INNOVAZIONE AGLI INVESTIMENTI INVESTIMENTI A 
COMPETITIVITA ISTITUZIONI SOCIALI 

PRIVATE NELL'AMBITO 
DEL PROGRAMMA 
OPERATIVO 
"INVESTIMENTI PER LA 
CRESCITA E 
L'OCCUPAZIONE 2014/20 
(FESR)" -QUOTA STATO 

14 - SVILUPPO 03 - RICERCA E 203 - CONTRIBUTI 00021468 CONTRIBUTI AGLI 
ECONOMICO E INNOVAZIONE AGLI INVESTIMENTI INVESTIMENTI A 
COMPETITIVITA ISTITUZIONI SOCIALI 

PRIVATE NELL'AMBITO 
DEL PROGRAMMA 
OPERATIVO 
"INVESTIMENTI PER LA 
CRESCITA E 
L'OCCUPAZIONE 2014/20 
(FESR)" -QUOTA UE 

CENTRO DI IMPORTO DELLA VARIAZIONE 
RESPONSABILITA' 2020 2021 I 2022 

41 03 00 - GESTIONE E € -27.575,38 
REGOLARITA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO -
PATRIMONIALE 

42 03 00 - RICERCA, € 5.212,65 
INNOVAZIONE, 
INTERNAZIONALIZZAZION 
E EQUALITA' 

42 03 00 - RICERCA, € 9.208,19 
INNOVAZIONE, 
INTERNAZIONALIZZAZION 
E EQUALITA' 

42 03 00 - RICERCA, € 13.154,54 
INNOVAZIONE, 
INTERNAZIONALIZZAZION 
E EQUALITA' 

I MOTIVAZIONE 

I 
E' NECESSARIO 
AUMENTARE LA 
CASSA SUI CAPITOLI 
U0021468-U0021469-
00021470 PER POTER 
EFFETTUARE 
L'EROGAZIONE DEL 
SALDO DEL 
CONTRIBUTO A 
FAVORE 
DELLlINSTITUT 
AGRICOLE 
RÉGIONAL 

E' NECESSARIO 
AUMENTARE LA 
CASSA PER POTER 
EFFETTUARE 
L'EROGAZIONE DEL 
SALDO DEL 
CONTRIBUTO A 
FAVORE 
DELLlINSTITUT 
AGRICOLE 
RÉGIONAL 

E' NECESSARIO 
AUMENTARE LA 
CASSA PER POTER 
EFFETTUARE 
L'EROGAZIONE DEL 
SALDO DEL 
CONTRIBUTO A 
FAVORE 
DELLlINSTITUT 
AGRICOLE 
RÉGIONAL 

E' NECESSARIO 
AUMENTARE LA 
CASSA PER POTER 
EFFETTUARE 
L'EROGAZIONE DEL 
SALDO DEL 
CONTRIBUTO A 
FAVORE 
DELLlINSTITUT 
AGRICOLE 
RÉGIONAL 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 

SPESA 

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO/ CAPITOLO 
MACROAGGREGATO 

20-FONDI E 01-FONDO DI 110 -AL TRE SPESE U0019947 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI 
ENTI 

09 -SVILUPPO 01-DIFESA 202 -INVESTIMENTI U0024083 
SOSTENIBILE E DEL SUOLO FISSI LORDI E 
TUTELA DEL ACQUISTO DI 
TERRITORIO E TERRENI 
DELL'AMBIENT 
E 

20-FONDI E 01-FONDO DI 110 -AL TRE SPESE U0019947 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI 
ENTI 

09 -SVILUPPO 01-DIFESA 103 -ACQUISTO DI U0012339 
SOSTENIBILE E DEL SUOLO BENI E SERVIZI 
TUTELA DEL 
TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT 
E 

DESCRJZIONE CAPITOLO 

FONDO DI RJSERV A DI 
CASSA 

SPESE SUI FONDI 
ASSEGNATI DALLO 
STATO PER IL TRAMITE 
DELL'AUTORITA' DI 
BACINO DISTRETTUALE 
DEL FIUME PO PER 
INTERVENTI DI 
RJPRISTINO E 
MANUTENZIONE SUI 
CORSI D'ACQUA 
REGIONALI (BENI 
DEMANIALI) 

FONDO DI RJSERVA DI 
CASSA 

SPESE PER PRESTAZIONI 
PROFESSIONALI E 
SPECIALISTICHE PER LA 
GESTIONE DEL SISTEMA 
DI MONITORAGGIO DEI 
FENOMENI SISMICI E 
FRANOSI (SPESE DI 
PERSONALE) 

CENTRO DI I IMPORTO DELLA VARJAZIONE I 
RESPONSABILITA' I 2020 2021 2022 I 

41 03 00 - GESTIONE E € -64.040,00 
REGOLARJTA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO-
PATRJMONIALE 

62 02 00 - OPERE € 64.040,00 
IDRAULICHE 

41 03 00 - GESTIONE E € -50.000,00 
REGOLARJTA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO-
PATRJMONIALE 

62 01 00 - ATTIVITA' € 50.000,00 
GEOLOGICHE 

MOTIVAZIONE 

Richiesta variazione 
SIVAB per 
l'integrazione della 
disponibilità di cassa sul 
capitolo U0024083, sul 
quale si rende necessario 
poter effettuare a breve 
liquidazioni e per i quali 
e non era stata effettuata 
una sufficiente 
previsione di cassa. 

La variazione è 
necessaria per aumentare 
la disponibilità di cassa 
sul capitolo di spesa 
U0024083, sulla quale si 
rende necessario poter 
effettuare liquidazioni e 
per il quale non è stata 
effettuata una sufficiente 
previsione di cassa al 
momento dell'iscrizione 
delle risorse. 

Richiesta variazione 
SIVAB per 
l'integrazione della 
disponibilità di cassa sul 
capitolo U0012339, sul 
quale si rende necessario 
poter effettuare a breve 
liquidazioni e per i quali 
e non era stata effettuata 
una sufficiente 
previsione di cassa. 

La variazione è 
necessaria per aumentare 
la disponibilità di cassa 
sul capitolo di spesa 
U0012339, sulla quale si 
rende necessario poter 
effettuare liquidazioni e 
per il quale non è stata 
effettuata una sufficiente 
previsione di cassa al 
momento dell'iscrizione 
delle risorse. 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 

SPESA 

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO/ CAPITOLO 
MACROAGGREGATO 

20 -FONDI E 01 - FONDO DI 110 - AL TRE SPESE U0019947 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI 
ENTI 

01-SERVIZI 08 - 202 - INVESTIMENTI U0025060 
ISTITUZIONALI, STATISTICA E FISSI LORDI E 
GENERALI E DI SISTEMI ACQUISTO DI 
GESTIONE INFORMATIVI TERRENI 

20 -FONDI E 01 - FONDO DI 110 - AL TRE SPESE U0019947 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI 
ENTI 

14 -SVILUPPO 01 - INDUSTRIA 203 - CONTRIBUTI U0025053 
ECONOMICO E E PMI E AGLI INVESTIMENTI 
COMPETITIVITA ARTIGIANATO 

DESCRIZIONE CAPITOLO 

FONDO DI RISERVA DI 
CASSA 

SPESE PER 
L'IMPLEMENTAZIONE 
DELLA PIATTAFORMA 
UNICA PER LA GESTIONE 
DELLE RICHIESTE DI 
INDENNIZZO E LA 
RELATIVA EROGAZIONE 
(EMERGENZA COVID-19) -
(AVANZO 2019) 

FONDO DI RISERVA DI 
CASSA 

CONTRIBUTI AGLI 
INVESTIMENTIA AL TRE 
IMPRESE PER 
FRONTEGGIARE 
L'EMERGENZA 
EPIDEMIOLOGICA 
(EMERGENZA COVID-19) -
(AVANZO 2019) 

CENTRO DI I IMPORTO DELLA VARIAZIONE 
RESPONSABILITA' I 2020 I 2021 2022 

41 03 00 - GESTIONE E € -100.000,00 
REGOLARITA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO -
PATRIMONIALE 

19 00 00 - DIPARTIMENTO € 100.000,00 
INNOVAZIONE E AGENDA 
DIGITALE 

41 03 00 - GESTIONE E € -400.000,00 
REGOLARITA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO -
PATRIMONIALE 

42 01 00 - ATTIVITA' € 400.000,00 
PRODUTTIVE E 
COOPERAZIONE 

MOTIVAZIONE 

La variazione in 
diminuzione permetterà 
di mettere a disposizione 
del capitolo U0025060 le 
risorse di cassa per 
l'implementazione, da 
parte di INV A, della 
piattaforma unica per la 
gestione delle richieste 
di indennizzo e la 
relativa erogazione 
( emergenza Covid-19) 

La variazione in 
aumento permetterà di 
disporre delle risorse di 
cassa da riconoscere alla 
società IN. V A. per 
l'implementazione della 
piattaforma unica per la 
gestione delle richieste 
di indennizzo e al 
relativa erogazione 
( emergenza Covid-19) 

La variazione in 
diminuzione si rende 
necessaria in quanto, a 
seguito di verifica 
nell'ambito della 
disponibilità di cassa 
assegnata al 
Dipartimento industria, 
artigianato ed energia, 
non vi è disponibilità 
sufficiente per la 
liquidazione dei 
contributi ex art. 56, 
comma 1, di cui alla 1.r. 
8/2020. 

La variazione in 
aumento si rende 
necessaria per la 
liquidazione dei 
contributi ex art. 56, 
comma 1, di cui alla l.r. 
8/2020. 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 

SPESA 

MISSIONE I PROGRAMMA TITOLO/ CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO 
MACROAGGREGATO 

20-FONDI E 01 - FONDO DI 110 - AL TRE SPESE 00019947 FONDO DI RISERVA DI 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI CASSA 
ENTI 

04 - ISTRUZIONE 06 - SERVIZI 104- 00025074 TRASFERIMENTI 
E DIRITTO AUSILIARI TRASFERIMENTI CORRENTI ALLA 
ALLO STUDIO ALL'ISTRUZIO CORRENTI FONDAZIONE PER LA 

NE FORMAZIONE 
PROFESSIONALE 
TURISTICA E DEL 
RELATIVO ISTITUTO 
ALBERGHIERO PER LA 
COPERTURA DELLE 
MINORI ENTRATE 
CAUSATE DAL MANCATO 
INTROITO DELLE RETTE 
A CARICO DELLE 
FAMIGLIE E DALLA 
MANCATA EROGAZIONE 
DI SERVIZI A 
PAGAMENTO 
(EMERGENZA COVID-19)-
(AVANZO 2019) 

20-FONDI E 01 - FONDO DI 110 - AL TRE SPESE 00019947 FONDO DI RISERVA DI 
ACCANTONAM RISERVA CORRENTI CASSA 
ENTI 

CENTRO DI 
RESPONSABILITA' 

41 03 00 -GESTIONE E 
REGOLARITA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO-
PATRIMONIALE 

91 01 00 - ENTI E 
PROFESSIONI DEL 
TURISMO 

41 03 00 -GESTIONE E 
REGOLARITA' CONTABILE 
DELLA SPESA E 
CONTABILITA' 
ECONOMICO-
PATRIMONIALE 

IMPORTO DELLA VARIAZIONE 

2020 2021 I 2022 I 
€ -14.817,72 

€ 14.817,72 

€ -30.000,00 

MOTIVAZIONE 

la variazione è 
necessaria in quanto la 
cassa disponibile sul 
capitolo 00025048 non è 
sufficiente per poter 
procedere alla 
liquidazione di un 
contributo a favore di 
FONDAZIONE PER LA 
FORMAZIONE 
PROFESSINALE 
TURISTICA per 
fronteggiare costi 
sostenuti per emergenza 
COVID 

La variazione si rende 
necessaria per poter 
procedere alla 
liquidazione del 
contributo a favore della 
FONDAZIONE PER LA 
FORMAZIONE 
PROFESSIONALE 
TURISTICA per 
fronteggiare emergenza 
COVID 

Tale variazione risulta 
necessaria per liquidare 
le somme inerenti i 
trasferimenti finanziari ai 
Comuni VdA-
componente volontaria 
Corpo Valdostano dei 
Vigili del fuoco - dovuti 
per i maggiori oneri 
sostenuti nell'emergenza 
sanitaria Covid19 . Anno 
2020 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 

SPESA 

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / CAPITOLO 
MACROAGGREGATO 

11 - SOCCORSO 01 - SISTEMA 104- U0025130 
CIVILE DI TRASFERIMENTI 

PROTEZIONE CORRENTI 
CIVILE 

€=Cassa 

DESCRIZIONE CAPITOLO 

TRASFERIMENTI 
CORRENTI AI COMUNI 
PER LA GESTIONE E IL 
FUNZIONAMENTO DEI 
DISTACCAMENTI 
VOLONTARI DEL CORPO 
VALDOSTANO DEI VIGILI 
DEL FUOCO 
(EMERGENZA COVID-19) -
(AVANZO 2019) 

CENTRO DI I IMPORTO DELLA VARIAZIONE 
RESPONSABILITA' I 2020 2021 2022 

18 02 00 - CORPO € 30.000,00 
VALDOSTANO DEI VIGILI 
DEL FUOCO -
COMANDANTE 

Totale € 0,00 

I MOTIVAZIONE 

I 
TALE VARIAZIONE E' 
NECESSARIA PER 
PROVVEDERE ALLA 
LIQUIDAZIONE DEI 
TRASFERIMENTI 
FINANZIARI DI CUI 
AL PRESENTE 
CAPITOLO DI SPESA 

I 
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO 

SPESA 

MISSIONE I PROGRAMMA 

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI 08 - STATISTICA E SISTEMI 
GESTIONE INFORMATIVI 

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 
ALL'ISTRUZIONE 

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 01 - DIFESA DEL SUOLO 
TERRITORIO E DELL'AMBIENTE 

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 01 - DIFESA DEL SUOLO 
TERRITORIO E DELL'AMBIENTE 

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 01 - INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO 
COMPETITIVITA' 

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 03 - RICERCA E INNOVAZIONE 
COMPETITIVITA' 

20 -FONDI E ACCANTONAMENTI 01- FONDO DI RISERVA 

€=Cassa 

TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE 

2020 2021 I 
2 - SPESE IN CONTO CAPITALE € 100.000,00 

1 - SPESE CORRENTI € 14.817,72 

1 - SPESE CORRENTI € 50.000,00 

2 - SPESE IN CONTO CAPITALE € 64.040,00 

1 - SPESE CORRENTI € 30.000,00 

2 - SPESE IN CONTO CAPITALE € 400.000,00 

2 - SPESE IN CONTO CAPITALE € 27.575,38 

1 - SPESE CORRENTI € -686.433,10 

€ 0,00 

2022 
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere 
SPESE 

MISSIONE, DENOMINAZIONE PREVISIONI VARIAZIONI 
PROGRAMMA, TITOLO 

MISSIONE 01 SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE 

0108 PROGRAMMA 

TITOLO 2 

TOTALE PROGRAMMA 

TOTALE MISSIONE 

MISSIONE 04 

0406 PROGRAMMA 

TITOLO 1 

STATISTICA E SISTEMI INFORMATIVI 

SPESE IN CONTO CAPITALE 

STATISTICA E SISTEMI 
INFORMATIVI 

SERVIZI ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI GESTIONE 

ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 

SERVIZI AUSILIARI ALL'ISTRUZIONE 

SPESE CORRENTI 

TOTALE PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI 
ALL'ISTRUZIONE 

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 
STUDIO 

residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

AGGIORNATE ALLA 
PRECEDENTE 
VARIAZIONE 

ESERCIZIO 2020 (*) 

MISSIONE 09 SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL TERRITORIO E DELL'AMBIENTE 

0901 PROGRAMMA 

TITOLO 1 

DIFESA DEL SUOLO 

SPESE CORRENTI residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

IN AUMENTO 

0,00 

100.000,00 

0,00 
100,000,00 

0,00 
100.000,00 

0,00 

14.817,72 

0,00 
14.817,72 

0,00 
14.817,72 

0,00 

50.000,00 

IN DIMINUZIONE 

Allegato n. 8/1 
al D.Lgs 118/2011 

PREVISIONI 
AGGIORNATE ALLA 

DELIBERA IN OGGETTO 
-ESERCIZIO 2020 (*) 
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere 
SPESE 

MISSIONE, DENOMINAZIONE PREVISIONI VARIAZIONI 
PROGRAMMA, TITOLO 

TITOLO 2 

TOTALE PROGRAMMA 

TOTALE MISSIONE 

MISSIONE 11 

1101 PROGRAMMA 

TITOLO 1 

SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

DIFESA DEL SUOLO residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA residui presunti 
DEL TERRITORIO E 
DELL'AMBIENTE 

SOCCORSO CIVILE 

SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 

SPESE CORRENTI 

previsione di competenza 
previsione di cassa 

residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

TOTALE PROGRAMMA SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE residui presunti 
previsione di competenza 

TOTALE MISSIONE 

MISSIONE 14 

1401 PROGRAMMA 

TITOLO 2 

SOCCORSO CIVILE 

previsione di cassa 

residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

SVILUPPO ECONOMICO E COMPETITIVITA' 

INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO 

SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti 

previsione di competenza 

previsione di cassa 

TOTALE PROGRAMMA INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO residui presunti 
previsione di competenza 
previsione di cassa 

AGGIORNATE ALLA 
PRECEDENTE 
VARIAZIONE 

ESERCIZIO 2020 (*) 

IN AUMENTO 

0,00 

64.040,00 

0,00 
114.040,00 

0,00 
114.040,00 

0,00 

30.000,00 

0,00 
30.000,00 

0,00 
30.000,00 

0,00 

400.000,00 

0,00 
400.000,00 

IN DIMINUZIONE 

Allegato n. 8/1 
al D.Lgs 118/2011 

PREVISIONI 
AGGIORNATE ALLA 

DELIBERA IN OGGETTO 
-ESERCIZIO 2020 (*) 
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere 
SPESE 

MISSIONE, DENOMINAZIONE PREVISIONI VARIAZIONI 
PROGRAMMA, TITOLO AGGIORNATE ALLA 

PRECEDENTE IN AUMENTO IN DIMINUZIONE 
VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*) 

1403 PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE 

TITOLO 2 SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti 

previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa 27.575,38 

TOTALE PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE residui presunti 

previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa 27.575,38 

TOTALE MISSIONE SVILUPPO ECONOMICO E residui presunti 
COMPETITIVITA' previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa 427.575,38 

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI 

2001 PROGRAMMA FONDO DI RISERVA 

TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti 

previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa -686.433,10 

TOTALE PROGRAMMA FONDO DI RISERVA residni presunti 

previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa 0,00 -686.433,10 

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti 

previsione di competenza 0,00 

previsione di cassa 0,00 -686.433,10 

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presnnti 

previsione di competenza 0,00 0,00 

previsione di cassa 686.433,10 -686.433,10 

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario 

Allegato n. 8/1 
al D.Lgs 118/2011 

PREVISIONI 
AGGIORNATE ALLA 

DELIBERA IN OGGETTO 
-ESERCIZIO 2020 (*) 
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DELIBERAZIONI  
DELLA GIUNTA  

E DEL CONSIGLIO REGIONALE 
 

GIUNTA REGIONALE 
 

Deliberazione 23 novembre 2020, n. 1182. 
 
Variazioni al bilancio di previsione della Regione, al docu-
mento tecnico di accompagnamento al bilancio e al bilan-
cio finanziario gestionale, per il triennio 2020/2022, per 
l’iscrizione di entrate a destinazione vincolata. 

 
Omissis 

 
LA GIUNTA REGIONALE 

 
Omissis 

 
delibera 

 
1) di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-

ziario, al documento tecnico di accompagnamento al bi-
lancio e al bilancio finanziario gestionale per il triennio 
2020/2022, come risulta dai prospetti allegati; 

 
 
2)  di dare atto che sarà cura delle competenti Strutture diri-

genziali provvedere alle eventuali modifiche del Pro-
gramma delle acquisizioni di forniture e servizi 
dell’amministrazione regionale per il biennio 2020-2021, 
di cui alla DGR 1758/2019, secondo le modalità ivi pre-
viste nel punto 4, in relazione alle variazioni di bilancio 
approvate con la presente deliberazione; 

 
 
3) di disporre, ai sensi dell'articolo 29, comma 6, della legge 

regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente delibera-
zione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Ufficiale 
della Regione e trasmessa al Consiglio regionale entro 15 
giorni dalla sua adozione. 

_________________________ 

DÉLIBÉRATIONS 
DU GOUVERNEMENT 

ET DU CONSEIL RÉGIONAL 
 

GOUVERNEMENT RÉGIONAL 
 

Délibération n° 1182 du 23 novembre 2020, 
 
rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 
d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion de la 
Région relatifs à la période 2020/2022 du fait de l’inscrip-
tion de recettes à affectation obligatoire. 

 
Omissis 

 
LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL 

 
Omissis 

 
délibère 

 
 1) Les rectifications du budget prévisionnel, du document 

technique d’accompagnement de celui-ci et du budget de 
gestion de la Région relatifs à la période 2020/2022 sont 
approuvées telles qu’elles figurent aux tableaux annexés 
à la présente délibération.  

 
 2) Les structures de direction compétentes en la matière sont 

chargées de procéder aux éventuelles modifications du 
plan des achats des fournitures et des services de l’Admi-
nistration régionale au titre de la période 2020/2021, ap-
prouvé par la délibération du Gouvernement régional n°  
1758 du 13  décembre 2019, suivant les modalités prévues 
par le point  4 de celle-ci et compte tenu des rectifications 
du budget approuvées par la présente délibération.  

 
 3) La présente délibération est publiée par extrait au Bulletin 

officiel de la Région et transmise au Conseil régional dans 
les quinze jours qui suivent son adoption, aux termes du 
sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale n° 30 du 4 
août 2009. 

_________________________ 
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

ENTRATA

TITOLO TIPOLOGIA CATEGORIA CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

05 - NTRATE DA 

RIDUZIONE DI 
ATTIVITA' 

FINANZIARIE

400 - ALTRE 

ENTRATE PER 

RIDUZIONE DI 

ATTIVITA' 

FINANZIARIE

600 - PRELIEVI DAI 

CONTI DI TESORERIA

STATALE DIVERSI 

DALLA TESORERIA 

UNICA

E0022109 GESTIONE DI FONDI 

DEPOSITATI SU CONTI 

CORRENTI 

INTRATTENUTI CON LA 

TESORERIA CENTRALE 

DELLO STATO

41 02 00 - FINANZE E 

TRIBUTI
C 2.000.000,00

€ 2.000.000,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio le somme che

verranno 

presumibilmente versate 

sul conto di Tesoreria 

centrale n. 22922 

"R.A.V.D'AOSTA - 

RISORSE CEE - 

COFINANZIAMENTO 

NAZIONALE" a seguito

di rendicontazione di 

progetti europei da parte 

delle Strutture regionali.

03 - ENTRATE 

EXTRATRIBUTA
RIE

200 - PROVENTI

DERIVANTI 

DALL'ATTIVIT

A' DI 

CONTROLLO E 

REPRESSIONE 

DELLE 

IRREGOLARIT

A' E DEGLI 

ILLECITI

200 - ENTRATE DA 

FAMIGLIE 

DERIVANTI 

DALL'ATTIVITA' DI 

CONTROLLO E 

REPRESSIONE DELLE

IRREGOLARITA' E 

DEGLI ILLECITI

E0012778 INFRAZIONE 

DISCIPLINARE AI SENSI 

DELL'ART. 106, COMMA 4 

DEL TESTO UNICO DEL 

13/12/2010 A CARICO 

DELLE FAMIGLIE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 500,00

€ 500,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio le somme già 

accertate e riscosse 

relative a infrazioni 

disciplinari comminate ai

sensi dell'art. 106 del 

T.U.D.C. del 13/12/2010

(accertamenti n. 

1245/2020 di euro 

300,00 e n. 1909/2020 di

euro 200,00)

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

101 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DA 

AMMINISTRAZ

IONI 

PUBBLICHE

101 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI 

CENTRALI

N.I. 

E0022628

TRASFERIMENTI 

CORRENTI A SOSTEGNO 

DEGLI ENTI E DEI 

PROGETTI DEL TERZO 

SETTORE PER 

FRONTEGGIARE 

L'EMERGENZA SOCIALE 

E ASSISTENZIALE 

DETERMINATE 

DALL'EPIDEMIA DA 

COVID-19

73 00 00 - DIPARTIMENTO 

POLITICHE SOCIALI
C 396.921,00

€ 396.921,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio per l'anno 

2020 le risorse statali 

finalizzate a sostenere gli

enti del terzo settore per 

fronteggiare l'emergenza

sociale determinata 

dall'epidemia da Covid-

19.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

ENTRATA

TITOLO TIPOLOGIA CATEGORIA CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

101 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DA 

AMMINISTRAZ

IONI 

PUBBLICHE

101 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI 

CENTRALI

E0019960 TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

DESTINARE ALLE 

ISTITUZIONI 

SCOLASTICHE DI 

ISTRUZIONE 

SECONDARIA STATALI E 

PARITARIE PER GLI 

STUDENTI CHE HANNO 

CONSEGUITO RISULTATI 

SCOLASTICI DI 

PARTICOLARE VALORE

51 00 00 - DIPARTIMENTO 

SOVRAINTENDENZA AGLI 

STUDI

C 570,00

€ 570,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio le somme 

assegnate alla Regione 

con Decreto del 

Ministero dell'Istruzione,

dell'Università e della 

Ricerca n. 1524 del 

02/11/2020, pari a euro 

570,00, a favore degli 

studenti che si sono 

diplomati, nell'a.s. 

2019/2020, con la 

votazione di 100 e 

attribuzione della lode.

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

101 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DA 

AMMINISTRAZ

IONI 

PUBBLICHE

101 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI 

CENTRALI

N.I. 

E0022627

TRASFERIMENTI 

CORRENTI PER IL 

SOSTEGNO ALL'ACCESSO

ALLE ABITAZIONI IN 

LOCAZIONE CORRELATI 

ALL'EMERGENZA 

SANITARIA COVID-19

61 01 00 - EDILIZIA 

RESIDENZIALE
C 973.790,77

€ 973.790,77

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio i fondi 

assegnati dallo Stato con 

Decreti 23.06.2020 e 

12.08.2020 in relazione 

all'emergenza Covid, per

interventi assistenziali 

alle famiglie finalizzati 

al sostegno all'accesso 

alle abitazioni in 

locazione (somme 

riscosse - quietanze del 

Tesoriere regionale nn. 

17514, 26215 e 

26216/2020)

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

101 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DA 

AMMINISTRAZ

IONI 

PUBBLICHE

101 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI 

CENTRALI

E0022259 TRASFERIMENTI 

CORRENTI PER LE 

PRESTAZIONI SANITARIE 

EROGATE AGLI 

STRANIERI NON ISCRITTI 

AL SERVIZIO SANITARIO 

NAZIONALE

72 04 00 - 

PROGRAMMAZIONE 

SOCIO-SANITARIA

C 2.343,69

€ 2.343,69

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio la somma 

versata dal Ministero 

della Salute a titolo di 

acconto per l¿anno 2020 

per prestazioni sanitarie 

urgenti o essenziali 

erogate a stranieri non in

regola con le norme 

relative all'ingresso e al 

soggiorno ai sensi del 

D.D. del 15.10.2020 

(Quietanza del Tesoriere 

regionale 29715/20)
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

ENTRATA

TITOLO TIPOLOGIA CATEGORIA CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

101 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DA 

AMMINISTRAZ

IONI 

PUBBLICHE

101 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI 

CENTRALI

E0022229 TRASFERIMENTI 

CORRENTI DAL FONDO 

DI ROTAZIONE STATALE 

PER L'ATTUAZIONE DI 

MISURE DI INCLUSIONE 

ATTIVA (SIA) A VALERE 

SUL FONDO SOCIALE 

EUROPEO 2014/2020 - PON 

INCLUSIONE

73 00 00 - DIPARTIMENTO 

POLITICHE SOCIALI
C 11.250,00

€ 11.250,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio, 

sull'annualita' 2020, le 

somme che, per errore 

materiale, non sono state

riproposte in sede di 

chiusura contabile dei 

fondi vincolati al 

31.12.2019 (contestuale 

registrazione di 

insussistenza sul residuo 

attivo n. 203/2019 per 

pari importo).

02 - 

TRASFERIMENT
I CORRENTI

105 - 

TRASFERIMEN

TI CORRENTI 

DALL'UNIONE 

EUROPEA E 

DAL RESTO 

DEL MONDO

501 - 

TRASFERIMENTI 

CORRENTI 

DALL'UNIONE 

EUROPEA

E0022228 TRASFERIMENTI 

CORRENTI DALL'UNIONE 

EUROPEA PER 

L'ATTUAZIONE DI 

MISURE DI INCLUSIONE 

ATTIVA (SIA) A VALERE 

SUL FONDO SOCIALE 

EUROPEO 2014/2020 - PON 

INCLUSIONE

73 00 00 - DIPARTIMENTO 

POLITICHE SOCIALI
C 11.250,00

€ 11.250,00

0,00 0,00 La variazione si rende 

necessaria per iscrivere 

in bilancio, 

sull'annualita' 2020, le 

somme che, per errore 

materiale, non sono state

riproposte in sede di 

chiusura contabile dei 

fondi vincolati al 

31.12.2019 (contestuale 

registrazione di 

insussistenza sul residuo 

attivo n. 202/2019 per 

pari importo).

Totale    C 3.396.625,46

€ 3.396.625,46

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /
MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI
RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 
ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 
GESTIONE

03 - GESTIONE 
ECONOMICA, 
FINANZIARIA, 
PROGRAMMAZ
IONE E 
PROVVEDITOR
ATO

304 - ALTRE SPESE 
PER INCREMENTO DI
ATTIVITÀ 
FINANZIARIE

U0022140 SPESE PER LA 
REGOLAZIONE 
CONTABILE DI 
ACCREDITAMENTI SU 
CONTI CORRENTI 
INTRATTENUTI CON LA 
TESORERIA CENTRALE 
DELLO STATO

41 02 00 - FINANZE E 
TRIBUTI

C 2.000.000,00

€ 2.000.000,00

0,00 0,00 La variazione si rende 
necessaria per iscrivere 
in bilancio le somme che
verranno 
presumibilmente 
riversate dal conto di 
Tesoreria centrale n. 
22922 
"R.A.V.D'AOSTA - 
RISORSE CEE-
COFINANZIAMENTO 
NAZIONALE" al 
bilancio regionale, 
mediante giroconto 
tecnico-contabile, a 
seguito di 
rendicontazione di 
progetti europei da parte 
delle Strutture regionali.

01 - SERVIZI 
ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 
GESTIONE

10 - RISORSE 
UMANE

104 - 
TRASFERIMENTI 
CORRENTI

U0012866 CONTRIBUTI PER 
ATTIVITA' SOCIALI A 
FAVORE DEI DIPENDENTI
REGIONALI (SOMME 
DERIVANTI DA ENTRATE 
A DESTINAZIONE 
VINCOLATA)

41 00 00 - DIPARTIMENTO 
BILANCIO, FINANZE, 
PATRIMONIO E SOCIETA' 
PARTECIPATE

C 500,00

€ 500,00

0,00 0,00 Necessità di adeguare lo 
stanziamento di bilancio 
all'effettivo incasso 
(accertamenti n. 
1245/2020 di euro 
300,00 e n. 1909/2020 di
euro 200,00)

12 - DIRITTI 
SOCIALI, 
POLITICHE 
SOCIALI E 
FAMIGLIA

08 - 
COOPERAZION
E E 
ASSOCIAZIONI
SMO

103 - ACQUISTO DI 
BENI E SERVIZI

N.I. 
U0025405

RIMBORSO SPESE A 
SOGGETTI TERZI PER 
SERVIZI DIVERSI, SU 
FONDI ASSEGNATI 
DALLO STATO, PER LO 
SVOLGIMENTO DI 
ATTIVITA' DI INTERESSE 
GENERALE E PER LA 
REALIZZAZIONE DI 
INIZIATIVE E PROGETTI 
PROMOSSI DAGLI ENTI 
DEL TERZO SETTORE PER
FRONTEGGIARE 
L'EMERGENZA SOCIALE 
E ASSISTENZIALE 
DETERMINATE 
DALL'EPIDEMIA DA 
COVID-19.

73 00 00 - DIPARTIMENTO 
POLITICHE SOCIALI

C 396.921,00

€ 396.921,00

0,00 0,00 La variazione è 
finalizzata all'iscrizione 
di fondi assegnati dallo 
Stato per l'anno 2020, di 
cui al D.M.93 del 
07.08.2020, per l'avvio 
delle attivita' in sostegno
degli Enti del Terzo 
Settore, volte a 
fronteggiare l'emergenza
sociale e assistenziale 
determinate 
dall'epidemia da Covid-
19 (rif. DL 34/2020 
convertito dalla Legge 
77/2020, art.67)
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /
MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI
RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE
E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 
ORDINI DI 
ISTRUZIONE 
NON 
UNIVERSITARI
A

104 - 
TRASFERIMENTI 
CORRENTI

U0023269 TRASFERIMENTI 
CORRENTI SU FONDI 
ASSEGNATI DALLO 
STATO ALLE ISTITUZIONI
SCOLASTICHE 
REGIONALI SECONDARIE
DI II GRADO PER 
INCENTIVARE LE 
ECCELLENZE DEGLI 
STUDENTI

51 00 00 - DIPARTIMENTO 
SOVRAINTENDENZA AGLI 
STUDI

C 570,00

€ 570,00

0,00 0,00 Trattasi dell'iscrizione 
dei fondi provenienti 
dallo Stato per 
l'erogazione di premi da 
destinare agli studenti 
che hanno conseguito il 
diploma nell' a.s. 
2019/2020 con la 
votazione di 100 e 
l'attribuzione della lode 
ai sensi del d.lgs. n. 
262/2007.

12 - DIRITTI 
SOCIALI, 
POLITICHE 
SOCIALI E 
FAMIGLIA

06 - 
INTERVENTI 
PER IL DIRITTO
ALLA CASA

104 - 
TRASFERIMENTI 
CORRENTI

N.I. 
U0025398

TRASFERIMENTI 
CORRENTI SU FONDI 
ASSEGNATI DALLO 
STATO PER INTERVENTI 
ASSISTENZIALI ALLE 
FAMIGLIE FINALIZZATI 
AL SOSTEGNO 
ALL'ACCESSO ALLE 
ABITAZIONI IN 
LOCAZIONE 
(EMERGENZA COVID-19)

61 01 00 - EDILIZIA 
RESIDENZIALE

C 973.790,77

€ 973.790,77

0,00 0,00 La variazione si rende 
necessaria per iscrivere 
in bilancio, sull'annualità
2020, l'ulteriore 
disponibilita' di fondi 
assegnati dallo Stato per 
il corrente anno, legati 
all'emergenza Covid, per
interventi assistenziali 
alle famiglie finalizzati 
al sostegno all'accesso 
alle abitazioni in 
locazione.

13 - TUTELA 
DELLA SALUTE

07 - ULTERIORI
SPESE IN 
MATERIA 
SANITARIA

104 - 
TRASFERIMENTI 
CORRENTI

U0023087 TRASFERIMENTI 
CORRENTI ALL'AZIENDA 
USL DELLA VALLE 
D'AOSTA PER LE 
PRESTAZIONI SANITARIE 
EROGATE AGLI 
STRANIERI NON ISCRITTI

72 04 00 - 
PROGRAMMAZIONE 
SOCIO-SANITARIA

C 2.343,69

€ 2.343,69

0,00 0,00 La variazione di bilancio
riguarda il trasferimento 
a favore dell'Azienda 
USL di fondi assegnati 
dallo Stato a titolo di 
acconto sulle spese 
sostenute nell'anno 2020,
per prestazioni sanitarie 
erogate a stranieri non in
regola con le norme 
relative al soggiorno.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /
MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI
RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 
SOCIALI, 
POLITICHE 
SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - 
INTERVENTI 
PER I 
SOGGETTI A 
RISCHIO DI 
ESCLUSIONE 
SOCIALE

103 - ACQUISTO DI 
BENI E SERVIZI

U0023840 SPESE SU FONDI 
ASSEGNATI DALLO 
STATO PER ACQUISTO DI 
SERVIZI PER INTERVENTI
VOLTI AL CONTRASTO 
ALLA POVERTA' A 
VALERE SUL FONDO 
SOCIALE EUROPEO 
2014/20 "PON 
INCLUSIONE"

73 00 00 - DIPARTIMENTO 
POLITICHE SOCIALI

C 11.250,00

€ 11.250,00

0,00 0,00 La variazione e' 
necessaria per 
l'iscrizione di somme 
erroneamente non 
riproposte sull'annualità 
2020 ed assumere entro 
il 31.12.20 l'impegno di 
spes "PROGETTO 
DIMORE" relativo alla 
proposta di intervento 
AV4-2016-VAO per il 
contrasto alla grave 
emarginazione adulta e 
alla condizione di senza 
dimora in Vda, di cui 
alle DGR 244/2019 e 
539/2019.

12 - DIRITTI 
SOCIALI, 
POLITICHE 
SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - 
INTERVENTI 
PER I 
SOGGETTI A 
RISCHIO DI 
ESCLUSIONE 
SOCIALE

103 - ACQUISTO DI 
BENI E SERVIZI

U0023836 SPESE SU FONDI 
ASSEGNATI DALL'UE PER
ACQUISTO DI SERVIZI 
PER INTERVENTI VOLTI 
AL CONTRASTO ALLA 
POVERTA' A VALERE SUL
FONDO SOCIALE 
EUROPEO 2014/2020 "PON 
INCLUSIONE"

73 00 00 - DIPARTIMENTO 
POLITICHE SOCIALI

C 11.250,00

€ 11.250,00

0,00 0,00 La variazione e' 
necessaria per 
l'iscrizione di somme 
erroneamente non 
riproposte sull'annualità 
2020 ed assumere entro 
il 31.12.20 l'impegno di 
spes "PROGETTO 
DIMORE" relativo alla 
proposta di intervento 
AV4-2016-VAO per il 
contrasto alla grave 
emarginazione adulta e 
alla condizione di senza 
dimora in Vda, di cui 
alle DGR 244/2019 e 
539/2019.

Totale    C 3.396.625,46

€ 3.396.625,46

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

ENTRATA

TITOLO TIPOLOGIA CATEGORIA IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

02 - TRASFERIMENTI CORRENTI 101 - TRASFERIMENTI CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI PUBBLICHE

101 - TRASFERIMENTI CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI CENTRALI
C 1.384.875,46

SC 1.384.875,46

0,00

0,00

0,00

0,00

02 - TRASFERIMENTI CORRENTI 105 - TRASFERIMENTI CORRENTI 

DALL'UNIONE EUROPEA E DAL RESTO 

DEL MONDO

501 - TRASFERIMENTI CORRENTI 

DALL'UNIONE EUROPEA
C 11.250,00

SC 11.250,00

0,00

0,00

0,00

0,00

03 - ENTRATE EXTRATRIBUTARIE 200 - PROVENTI DERIVANTI 

DALL'ATTIVITA' DI CONTROLLO E 

REPRESSIONE DELLE IRREGOLARITA' E 

DEGLI ILLECITI

200 - ENTRATE DA FAMIGLIE 

DERIVANTI DALL'ATTIVITA' DI 

CONTROLLO E REPRESSIONE DELLE 

IRREGOLARITA' E DEGLI ILLECITI

C 500,00

SC 500,00

0,00

0,00

0,00

0,00

05 - NTRATE DA RIDUZIONE DI ATTIVITA' 

FINANZIARIE
400 - ALTRE ENTRATE PER RIDUZIONE 

DI ATTIVITA' FINANZIARIE

600 - PRELIEVI DAI CONTI DI 

TESORERIA STATALE DIVERSI DALLA 

TESORERIA UNICA

C 2.000.000,00

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

C 3.396.625,46

SC 1.396.625,46

0,00

0,00

0,00

0,00

C = Competenza 

SC = Di cui entrate non ricorrenti
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI
GESTIONE

03 - GESTIONE ECONOMICA, 
FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 
PROVVEDITORATO

304 - ALTRE SPESE PER INCREMENTO DI
ATTIVITÀ FINANZIARIE

C 2.000.000,00

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI
GESTIONE

10 - RISORSE UMANE 104 - TRASFERIMENTI CORRENTI C 500,00

SC 500,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 
UNIVERSITARIA

104 - TRASFERIMENTI CORRENTI C 570,00

SC 570,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - INTERVENTI PER I SOGGETTI A 
RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

103 - ACQUISTO DI BENI E SERVIZI C 22.500,00

SC 22.500,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

06 - INTERVENTI PER IL DIRITTO ALLA 
CASA

104 - TRASFERIMENTI CORRENTI C 973.790,77

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

08 - COOPERAZIONE E 
ASSOCIAZIONISMO

103 - ACQUISTO DI BENI E SERVIZI C 396.921,00

SC 396.921,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 07 - ULTERIORI SPESE IN MATERIA 
SANITARIA

104 - TRASFERIMENTI CORRENTI C 2.343,69

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

C 3.396.625,46

SC 420.491,00

0,00

0,00

0,00

0,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

ENTRATA

TITOLO TIPOLOGIA IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

02 - TRASFERIMENTI CORRENTI 101 - TRASFERIMENTI CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI PUBBLICHE
C 1.384.875,46

€ 1.384.875,46

0,00 0,00

02 - TRASFERIMENTI CORRENTI 105 - TRASFERIMENTI CORRENTI 

DALL'UNIONE EUROPEA E DAL RESTO 

DEL MONDO

C 11.250,00

€ 11.250,00

0,00 0,00

03 - ENTRATE EXTRATRIBUTARIE 200 - PROVENTI DERIVANTI 

DALL'ATTIVITA' DI CONTROLLO E 

REPRESSIONE DELLE IRREGOLARITA' E 

DEGLI ILLECITI

C 500,00

€ 500,00

0,00 0,00

05 - NTRATE DA RIDUZIONE DI ATTIVITA' 

FINANZIARIE
400 - ALTRE ENTRATE PER RIDUZIONE 

DI ATTIVITA' FINANZIARIE
C 2.000.000,00

€ 2.000.000,00

0,00 0,00

C 3.396.625,46

€ 3.396.625,46

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI
GESTIONE

03 - GESTIONE ECONOMICA, 
FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 
PROVVEDITORATO

3 - SPESE PER INCREMENTO ATTIVITÀ 
FINANZIARIE

C 2.000.000,00

€ 2.000.000,00

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI
GESTIONE

10 - RISORSE UMANE 1 - SPESE CORRENTI C 500,00

€ 500,00

0,00 0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 
UNIVERSITARIA

1 - SPESE CORRENTI C 570,00

€ 570,00

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - INTERVENTI PER I SOGGETTI A 
RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

1 - SPESE CORRENTI C 22.500,00

€ 22.500,00

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

06 - INTERVENTI PER IL DIRITTO ALLA 
CASA

1 - SPESE CORRENTI C 973.790,77

€ 973.790,77

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 
FAMIGLIA

08 - COOPERAZIONE E 
ASSOCIAZIONISMO

1 - SPESE CORRENTI C 396.921,00

€ 396.921,00

0,00 0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 07 - ULTERIORI SPESE IN MATERIA 
SANITARIA

1 - SPESE CORRENTI C 2.343,69

€ 2.343,69

0,00 0,00

C 3.396.625,46

€ 3.396.625,46

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

ENTRATE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

TITOLO, TIPOLOGIA DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 02 TRASFERIMENTI CORRENTI

                TITOLO 101 TRASFERIMENTI CORRENTI DA 

AMMINISTRAZIONI PUBBLICHE

residui presunti

previsione di competenza 1.384.875,46

previsione di cassa 1.384.875,46

                TITOLO 105 TRASFERIMENTI CORRENTI 

DALL'UNIONE EUROPEA E DAL 

RESTO DEL MONDO

residui presunti

previsione di competenza 11.250,00

previsione di cassa 11.250,00

TOTALE TITOLO TRASFERIMENTI CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.396.125,46

previsione di cassa 1.396.125,46

MISSIONE 03 ENTRATE EXTRATRIBUTARIE

                TITOLO 200 PROVENTI DERIVANTI 

DALL'ATTIVITA' DI CONTROLLO E 

REPRESSIONE DELLE 

IRREGOLARITA' E DEGLI ILLECITI

residui presunti

previsione di competenza 500,00

previsione di cassa 500,00

TOTALE TITOLO ENTRATE EXTRATRIBUTARIE residui presunti

previsione di competenza 500,00

previsione di cassa 500,00

MISSIONE 05 NTRATE DA RIDUZIONE DI ATTIVITA' FINANZIARIE

                TITOLO 400 ALTRE ENTRATE PER RIDUZIONE DI 

ATTIVITA' FINANZIARIE

residui presunti

previsione di competenza 2.000.000,00

previsione di cassa 2.000.000,00

TOTALE TITOLO NTRATE DA RIDUZIONE DI 

ATTIVITA' FINANZIARIE

residui presunti

previsione di competenza 2.000.000,00

previsione di cassa 2.000.000,00

TOTALE VARIAZIONI IN ENTRATA residui presunti

previsione di competenza 3.396.625,46 0,00
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

ENTRATE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

TITOLO, TIPOLOGIA DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

previsione di cassa 3.396.625,46 0,00

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,
PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE
VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO
- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 01 SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

0103 PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E PROVVEDITORATO

                TITOLO 3 SPESE PER INCREMENTO ATTIVITÀ 
FINANZIARIE

residui presunti

previsione di competenza 2.000.000,00

previsione di cassa 2.000.000,00

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE

E PROVVEDITORATO

residui presunti

previsione di competenza 2.000.000,00

previsione di cassa 2.000.000,00

0110 PROGRAMMA RISORSE UMANE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 500,00

previsione di cassa 500,00

TOTALE PROGRAMMA RISORSE UMANE residui presunti

previsione di competenza 500,00

previsione di cassa 500,00

TOTALE MISSIONE SERVIZI ISTITUZIONALI, 

GENERALI E DI GESTIONE

residui presunti

previsione di competenza 2.000.500,00

previsione di cassa 2.000.500,00
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,
PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE
VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO
- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 04 ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO

0402 PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON UNIVERSITARIA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 570,00

previsione di cassa 570,00

TOTALE PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON

UNIVERSITARIA

residui presunti

previsione di competenza 570,00

previsione di cassa 570,00

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 

STUDIO

residui presunti

previsione di competenza 570,00

previsione di cassa 570,00

MISSIONE 12 DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E FAMIGLIA

1204 PROGRAMMA INTERVENTI PER I SOGGETTI A RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 22.500,00

previsione di cassa 22.500,00

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER I SOGGETTI A 

RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

residui presunti

previsione di competenza 22.500,00

previsione di cassa 22.500,00

1206 PROGRAMMA INTERVENTI PER IL DIRITTO ALLA CASA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 973.790,77

previsione di cassa 973.790,77

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER IL DIRITTO ALLA

CASA

residui presunti

previsione di competenza 973.790,77

previsione di cassa 973.790,77
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,
PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE
VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI
AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO
- ESERCIZIO 2020 (*)

1208 PROGRAMMA COOPERAZIONE E ASSOCIAZIONISMO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 396.921,00

previsione di cassa 396.921,00

TOTALE PROGRAMMA COOPERAZIONE E 

ASSOCIAZIONISMO

residui presunti

previsione di competenza 396.921,00

previsione di cassa 396.921,00

TOTALE MISSIONE DIRITTI SOCIALI, POLITICHE 

SOCIALI E FAMIGLIA

residui presunti

previsione di competenza 1.393.211,77

previsione di cassa 1.393.211,77

MISSIONE 13 TUTELA DELLA SALUTE

1307 PROGRAMMA ULTERIORI SPESE IN MATERIA SANITARIA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.343,69

previsione di cassa 2.343,69

TOTALE PROGRAMMA ULTERIORI SPESE IN MATERIA 

SANITARIA

residui presunti

previsione di competenza 2.343,69

previsione di cassa 2.343,69

TOTALE MISSIONE TUTELA DELLA SALUTE residui presunti

previsione di competenza 2.343,69

previsione di cassa 2.343,69

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 3.396.625,46 0,00

previsione di cassa 3.396.625,46 0,00

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01        

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021

Délibération n° 1187 du 23 novembre 2020,

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 

d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion 

de la Région relatifs à la période 2020/2022 du fait du 

prélèvement de crédits du Fonds du contentieux.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les rectifications du budget prévisionnel, du document 
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget de 
gestion de la Région relatifs à la période 2020/2022 sont 
approuvées telles qu’elles figurent aux tableaux annexés 
à la présente délibération.

2) La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil régio-
nal dans les quinze jours qui suivent son adoption, aux 
termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale 
n° 30 du 4 août 2009.

_________________________

Deliberazione 23 novembre 2020, n. 1187.

Variazioni al bilancio di previsione della Regione, al do-

cumento tecnico di accompagnamento al bilancio e al 

bilancio finanziario gestionale, per il triennio 2020/2022, 

per prelievo dal Fondo contenzioso.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1)  di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-
ziario, al documento tecnico di accompagnamento al bi-
lancio e al bilancio finanziario gestionale per il triennio 
2020/2022 come risulta dai prospetti allegati;

2)  di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della 
legge regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente de-
liberazione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Uf-
ficiale della Regione e trasmessa al Consiglio regionale 
entro 15 giorni dalla sua adozione.

_________________________



5
5

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 0
1
        

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

0
5
 - 0

1
 - 2

0
2
1

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0022840 FONDO CONTENZIOSO 02 00 00 - AVVOCATURA 

REGIONALE
C -9.827,65

€ -9.827,65

Il prelievo è necessario 

per finanziare il capitolo 

U0023859 per 

l'esecuzione delle 

sentenze del Tribunale di

Aosta nn. 51, 52 e 

53/2020. 

Il prelievo è possibile in 

quanto è stato previsto 

apposito accantonamento

nel Fondo Contenzioso 

iscritto a bilancio per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023859 SPESE DERIVANTI DA 

SENTENZE GIUDIZIARIE 

ESECUTIVE IN MATERIA 

DI CONTENZIOSO CIVILE 

E DEL LAVORO - 

PERSONALE SCOLASTICO

51 01 00 - PERSONALE 

SCOLASTICO
C 9.827,65

€ 9.827,65

La variazione è 

effettuata al fine di 

procedere al pagamento 

delle spettanze dovute 

dall'Amministrazione 

regionale in applicazione

delle sentenze del 

Tribunale di Aosta nn. 

51, 52 e 53/2020.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0022840 FONDO CONTENZIOSO 02 00 00 - AVVOCATURA 

REGIONALE
C -7.798,10

€ -7.798,10

Il prelievo dal fondo 

contenzioso è necessario 

per provvedere alla 

rifusione delle spese di 

lite al legale distrattario 

liquidate dal Tribunale di

Aosta con sentenza 

68/2020

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0024900 SPESE DERIVANTI DA 

SENTENZE GIUDIZIARIE 

ESECUTIVE IN MATERIA 

DI CONTENZIOSO CIVILE

02 00 00 - AVVOCATURA 

REGIONALE
C 7.798,10

€ 7.798,10

La variazione in 

aumento è necessaria per

procedere alla rifusione 

delle spese di lite a 

favore dell'avvocato 

difensore distrattario 

liquidate dal Tribunale di

Aosta con sentenza 

68/2020 del 12/11/2020 

e relativa a otto ricorsi 

promossi da docenti 

della scuola pubblica 

della Valle d'Aosta in 

materia di contratti di 

lavoro a tempo 

determinato
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

Totale    C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C 9.827,65

SC 9.827,65

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C 7.798,10

SC 7.798,10

0,00 0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C -17.625,75

SC 0,00

0,00 0,00

C 0,00

SC 17.625,75

0,00 0,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 1 - SPESE CORRENTI C 9.827,65

€ 9.827,65

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 1 - SPESE CORRENTI C 7.798,10

€ 7.798,10

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 1 - SPESE CORRENTI C -17.625,75

€ -17.625,75

C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 01 SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

0110 PROGRAMMA RISORSE UMANE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 9.827,65

previsione di cassa 9.827,65

TOTALE PROGRAMMA RISORSE UMANE residui presunti

previsione di competenza 9.827,65

previsione di cassa 9.827,65

0111 PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 7.798,10

previsione di cassa 7.798,10

TOTALE PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI residui presunti

previsione di competenza 7.798,10

previsione di cassa 7.798,10

TOTALE MISSIONE SERVIZI ISTITUZIONALI, 

GENERALI E DI GESTIONE

residui presunti

previsione di competenza 17.625,75

previsione di cassa 17.625,75
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI

2003 PROGRAMMA ALTRI FONDI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -17.625,75

previsione di cassa -17.625,75

TOTALE PROGRAMMA ALTRI FONDI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -17.625,75

previsione di cassa 0,00 -17.625,75

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -17.625,75

previsione di cassa 0,00 -17.625,75

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 17.625,75 -17.625,75

previsione di cassa 17.625,75 -17.625,75

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01        

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021

Deliberazione 23 novembre 2020, n. 1188.

Variazioni al bilancio di previsione finanziario della Re-

gione, al documento tecnico di accompagnamento al bi-

lancio e al bilancio finanziario gestionale, per il triennio 

2020/2022, per utilizzo delle quote accantonate del risul-

tato di amministrazione 2019 per il Fondo contenzioso.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1)  di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-
ziario, al documento tecnico di accompagnamento al bi-
lancio e al bilancio finanziario gestionale per il triennio 
2020/2022 come risulta dai prospetti allegati A, B, C, D, 
E, F, G;

2)  di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della 
legge regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente de-
liberazione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Uf-
ficiale della Regione e trasmessa al Consiglio regionale 
entro 15 giorni dalla sua adozione.

_________________________

Délibération n° 1188 du 23 novembre 2020

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 

d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion 

de la Région relatifs à la période 2020/2022 du fait de 

l’utilisation des parts de l’excédent budgétaire 2019 

mises en provision pour le Fonds du contentieux.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les rectifications du budget prévisionnel, du document 
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget de 
gestion de la Région relatifs à la période 2020/2022 sont 
approuvées telles qu’elles figurent aux annexes A, B, C, 
D, E, F et G de la présente délibération. 

2) La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil régio-
nal dans les quinze jours qui suivent son adoption, aux 
termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale 
n° 30 du 4 août 2009.

_________________________
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VARIAZIONI DI 
CASSA ANNO 2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2022

+27.664,91 +0,00

+27.664,91 +0,00

TOTALE VARIAZIONI TITOLI

TOTALE GENERALE VARIAZIONI DELLE ENTRATE +0,00

UTILIZZO AVANZO DI AMMINISTRAZIONE +0,00

TITOLO TIPOLOGIA DENOMINAZIONE
VARIAZIONI DI 

COMPETENZA ANNO 
2021

FONDO PLURIENNALE VINCOLATO PER ATTIVITÀ FINANZIARIE

VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE

ENTRATE

ALLEGATO A
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VARIAZIONI DI 
CASSA ANNO 2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2022

+0,00 +27.664,91 +0,00

+0,00 +27.664,91 +0,00

+0,00 +27.664,91 +0,00

+0,00 +27.664,91 +0,00

+0,00 +27.664,91 +0,00TOTALE GENERALE VARIAZIONI DELLE SPESE +0,00

TOTALE VARIAZIONI MISSIONI +0,00

TOTALE PROGRAMMA 10 PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE +0,00

TOTALE MISSIONE 01 MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE +0,00

0110 PROGRAMMA 10 PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE
TITOLO 1 Spese correnti +0,00

MISSIONE 01 MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

MISSIONE, PROGRAMMA, 
TITOLO

DENOMINAZIONE
VARIAZIONI DI 

COMPETENZA ANNO 
2021

DISAVANZO DERIVANTE DA DEBITO AUTORIZZATO E NON CONTRATTO

VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE

SPESE

ALLEGATO B
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TOTALE
di cui spese non 

ricorrenti
TOTALE

di cui spese non 
ricorrenti

di cui spese non 
ricorrenti

110 +27.664,91 +27.664,91 +0,00 +0,00 +0,00

100 +27.664,91 +27.664,91 +0,00 +0,00 +0,00

10 +27.664,91 +27.664,91 +0,00 +0,00 +0,00

01 +27.664,91 +27.664,91 +0,00 +0,00 +0,00

+27.664,91 +27.664,91 +0,00 +0,00 +0,00

TOTALE MISSIONE 01 +0,00

TOTALE VARIAZIONI MISSIONI +0,00

Altre spese correnti +0,00

TOTALE TITOLO 1 +0,00

TOTALE PROGRAMMA 10 +0,00

MISSIONE 01 - MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI GESTIONEPROGRAMMA 10 - PROGRAMMA 1.010 - RISORSE 
UMANE

TITOLO 1 - Spese correnti

MISSIONI, PROGRAMMI, TITOLI E MACROAGGREGATI DI SPESA
VARIAZIONI DI COMPETENZA ANNO 2020 VARIAZIONI DI COMPETENZA ANNO 2021 VARIAZIONI DI COMPETENZA ANNO 2022

TOTALE

VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO DI PREVISIONE 2020-2022
SPESE PER MISSIONI, PROGRAMMI, TITOLI E MACROAGGREGATI

ALLEGATO C



6
5

B
o
llettin

o
 U

fficia
le d

ella
 R

eg
io

n
e A

u
to

n
o
m

a
 V

a
lle d

’A
o
sta

 
N

. 0
1
        

B
u
lletin

 O
fficiel d

e la
 R

ég
io

n
 a

u
to

n
o
m

e V
a
llée d

’A
o
ste 

0
5
 - 0

1
 - 2

0
2
1

TITOLO

TIPOLOGIA

CATEGORIA

CAPITOLO

+0,00 +0,00

+0,00 +0,00TOTALE GENERALE VARIAZIONI +27.664,91

FONDO PLURIENNALE VINCOLATO PER ATTIVITÀ FINANZIARIE

UTILIZZO AVANZO DI AMMINISTRAZIONE +27.664,91

DESCRIZIONE
VARIAZIONI DI CASSA 

ANNO 2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2021

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2022

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 2020 - 2022

ENTRATA

 

ALLEGATO D
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MISSIONE

PROGRAMMA

TITOLO

MACROAGGREGATO

CAPITOLO

+0,00 +0,00

+0,00 +0,00 +0,00

+0,00 +0,00 +0,00

+0,00 +0,00 +0,00

+0,00 +0,00 +0,00

+0,00 +0,00 +0,00TOTALE GENERALE VARIAZIONI +27.664,91

TOTALE TITOLO 1 - Spese correnti +27.664,91

TOTALE PROGRAMMA 0110 - PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE +27.664,91

TOTALE MISSIONE 01 - MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE +27.664,91

 - 

R.D. - 28/10/1940 - N. 1443 - (91)

 - 

01140300

TOTALE MACROAGGREGATO 110 - Altre spese correnti +27.664,91

TITOLO 1 - Spese correnti

MACROAGGREGATO 110 - Altre spese correnti

U0024916 SPESE DERIVANTI DA SENTENZE GIUDIZIARIE ESECUTIVE IN MATERIA DI CONTENZIOSO CIVILE (FINANZIATO CON AVANZO DI AMMINISTRAZIONE 
DELL'ESERCIZIO 2019) - 

+0,00 +27.664,91 +0,00 +0,00

Risorse Autonome

U.1.10.05.04.000

DISAVANZO DI AMMINISTRAZIONE +0,00

DISAVANZO DERIVANTE DA DEBITO AUTORIZZATO E NON CONTRATTO

MISSIONE 01 - MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

PROGRAMMA 0110 - PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE

DESCRIZIONE
VARIAZIONI DI CASSA 

ANNO 2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2020

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2021

VARIAZIONI DI 
COMPETENZA ANNO 

2022

VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE 2020 - 2022

SPESA

 

ALLEGATO E
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IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

+27.664,91

residui presunti

previsione di competenza

previsione di cassa

residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

TOTALE GENERALE DELLE ENTRATE

- di cui Utilizzo Fondo anticipazioni di liquidità

FONDO DI CASSA

TOTALE VARIAZIONI IN ENTRATA

FONDO PLURIENNALE VINCOLATO PER SPESE 
CORRENTI
FONDO PLURIENNALE VINCOLATO PER SPESE IN 
CONTO CAPITALE

FONDO PLURIENNALE VINCOLATO PER INCREMENTO 
DI ATTIVITÀ FINANZIARIE
UTILIZZO AVANZO DI AMMINISTRAZIONE

- di cui avanzo utilizzato anticipatamente

TITOLO, TIPOLOGIA DENOMINAZIONE
PREVISIONI 

AGGIORNATE ALLA 
PRECEDENTE 

VARIAZIONI PREVISIONI 
AGGIORNATE ALLA 

DELIBERA IN 

ENTRATE

ALLEGATO F

VARIAZIONE DEL BILANCIO RIPORTANTE I DATI DI INTERESSE DEL TESORIERE
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IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

MISSIONE 01

0110 PROGRAMMA

TITOLO 1 residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

residui presunti

previsione di competenza +27.664,91

previsione di cassa

TOTALE GENERALE DELLE USCITE

TOTALE MISSIONE 01 MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI GESTIONE

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA

PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE
Spese correnti

TOTALE PROGRAMMA PROGRAMMA 1.010 - RISORSE UMANE

DISAVANZO DI AMMINISTRAZIONE

DISAVANZO DERIVANTE DA DEBITO AUTORIZZATO 
E NON CONTRATTO

MISSIONE 1 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

MISSIONE, PROGRAMMA, 
TITOLO

DENOMINAZIONE
PREVISIONI 

AGGIORNATE ALLA 
PRECEDENTE 

VARIAZIONI PREVISIONI 
AGGIORNATE ALLA 

DELIBERA IN 

SPESE

ALLEGATO G

VARIAZIONE DEL BILANCIO RIPORTANTE I DATI DI INTERESSE DEL TESORIERE
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Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01        

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021

Délibération n° 1259 du 30 novembre 2020,

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 

d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion 

de la Région relatifs à la période 2020/2022 du fait du 

prélèvement de crédits du Fonds de réserve pour les 

dépenses imprévues.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1) Les rectifications du budget prévisionnel, du document 
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget de 
gestion de la Région relatifs à la période 2020/2022 sont 
approuvées telles qu’elles figurent aux tableaux annexés 
à la présente délibération. 

2) La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil régio-
nal dans les quinze jours qui suivent son adoption, aux 
termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale 
n° 30 du 4 août 2009.

_________________________

 

Deliberazione 30 novembre 2020, n. 1259.

Variazioni al bilancio di previsione della Regione, al do-

cumento tecnico di accompagnamento al bilancio e al 

bilancio finanziario gestionale, per il triennio 2020/2022, 

per prelievo dal Fondo di riserva spese impreviste.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1)  di approvare le variazioni al bilancio di previsione finan-
ziario, al documento tecnico di accompagnamento al bi-
lancio e al bilancio finanziario gestionale per il triennio 
2020/2022, come risulta dai prospetti allegati;

2)  di disporre, ai sensi dell’art. 29, comma 6, della legge 
regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente delibera-
zione sia pubblicata per estratto nel Bollettino Ufficiale 
della Regione e trasmessa al Consiglio regionale entro 
15 giorni dalla sua adozione.

_________________________
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -117.747,04

€ -117.747,04

la variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Lillianes. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 117.747,04

€ 117.747,04

la variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Lillianes. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -198.902,17

€ -198.902,17

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza sulla viabilità 

poderale Trounc - Pré 

nel comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende i lavori, gli 

incentivi e il costo del 

servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza

Pagina 1 di 10
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 198.902,17

€ 198.902,17

la variazione è 

necessaria ad un 

intervento in somma 

urgenza sulla viabilità 

poderale Trounc-Prè, nel

comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -224.842,00

€ -224.842,00

la variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Bionaz - Prarayer Place 

Moulin. L'importo 

comprende il costo del 

lavoro, del servizio di 

direzione lavori e degli 

incentivi.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 224.842,00

€ 224.842,00

la variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Bionaz - Prarayer Place 

Moulin. L'importo 

comprende il costo del 

lavoro, del servizio di 

direzione lavori e degli 

incentivi.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -82.325,16

€ -82.325,16

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Nus. L'importo 

comprende il costo del 

lavoro e degli incentivi 

al personale.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 82.325,16

€ 82.325,16

La variazione in 

aumento è necessaria per

un intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Nus. L'importo 

comprende il costo del 

lavoro e degli incentivi 

al personale.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -86.795,61

€ -86.795,61

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel vallone di 

Loo, nel comune di 

Gressoney-Saint-Jean. 

L'importo comprende il 

costo del lavoro e gli 

incentivi al personale.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 86.795,61

€ 86.795,61

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel vallone di 

Loo, nel comune di 

Gressoney-Saint-Jean. 

L'importo comprende il 

costo del lavoro e gli 

incentivi al personale.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -34.720,00

€ -34.720,00

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

FONTAINEMORE. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO 

E GLI INCENTIVI

 Pagina 3 di 10
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 34.720,00

€ 34.720,00

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

FONTAINEMORE. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI E

DEGLI INCENTIVI

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -188.036,54

€ -188.036,54

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

sicurezza.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 188.036,54

€ 188.036,54

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

sicurezza.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -233.212,53

€ -233.212,53

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 233.212,53

€ 233.212,53

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Fontainemore. L'importo

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori e coordinamento 

della sicurezza.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -37.200,00

€ -37.200,00

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GRESSONEY-SAINT-

JEAN. L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO 

E DEGLI INCENTIVI

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 37.200,00

€ 37.200,00

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GRESSONEY-SAINT-

JEAN. L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO 

E GLI INCENTIVI

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -386.114,08

€ -386.114,08

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel vallone 

dell'Urtier nel comune di

Cogne. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 386.114,08

€ 386.114,08

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel vallone 

dell'Urtier nel comune di

Cogne. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi e 

del servizio di direzione 

lavori.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -149.121,25

€ -149.121,25

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza in loc. 

Clemency, nel comune 

di Gignod. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi al 

personale e del servizio 

di direzione lavori.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 149.121,25

€ 149.121,25

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza in loc. 

Clemency, nel comune 

di Gignod. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, degli incentivi al 

personale e del servizio 

di direzione lavori.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -77.252,00

€ -77.252,00

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GABY. L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI E

GLI INCENTIVI.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 77.252,00

€ 77.252,00

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GABY. L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEL LAVORO 

E DEGLI INCENTIVI.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -68.627,09

€ -68.627,09

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

VALSAVARENCHE. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEGLI INCENTIVI E 

DEL SERVIZIO DI DL

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 68.627,09

€ 68.627,09

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

VALSAVARENCHE. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEGLI INCENTIVI E 

DEL SERVIZIO DI DL

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -84.865,60

€ -84.865,60

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Champorcher. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori e degli incentivi.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 84.865,60

€ 84.865,60

La variazione è 

necessaria per un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Champorcher. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori e degli incentivi.

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -9.002,40

€ -9.002,40

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

CHATILLON. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI E

DEGLI INCENTIVI

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 9.002,40

€ 9.002,40

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

CHATILLON. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI E

DEGLI INCENTIVI

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -190.327,82

€ -190.327,82

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

BRUSSON. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEGLI INCENTIVI E 

DEL SERVIZIO DI DL
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 190.327,82

€ 190.327,82

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

BRUSSON. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE I 

LAVORI, GLI 

INCENTIVI E IL 

SERVIZIO DI DL

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -130.159,99

€ -130.159,99

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

SAINT-MARCEL. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEGLI INCENTIVI E 

DEL SERVIZIO DL

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 130.159,99

€ 130.159,99

LA VARIAZIONE E' 

NECESSARIA PER UN

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

SAINT-MARCEL. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEGLI INCENTIVI E 

DEL SERVIZIO DL

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -43.013,07

€ -43.013,07

la variazione è 

necessaria ad un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Aymaville. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, del servizio di dl 

e degli incentivi
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 43.013,07

€ 43.013,07

la variazione è 

necessaria ad un 

intervento in somma 

urgenza nel comune di 

Aymaville. L'importo 

comprende il costo dei 

lavori, del servizio di dl 

e degli incentivi

20 - FONDI E 

ACCANTONAM

ENTI

01 - FONDO DI 

RISERVA

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0002391 FONDO DI RISERVA 

SPESE IMPREVISTE

41 01 00 - 

PROGRAMMAZIONE E 

BILANCI

C -113.795,80

€ -113.795,80

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GRESSAN. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEI SERVIZI DI DL E 

DEGLI INCENTIVI

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 

TUTELA DEL 

TERRITORIO E 

DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

202 - INVESTIMENTI 

FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI 

TERRENI

U0024920 SPESE PER LA 

MANUTENZIONE 

STRAORDINARIA DI BENI

DI TERZI- SISTEMAZIONI 

IDRAULICO-FORESTALI 

FINALIZZATE ALLA 

PROTEZIONE DEL 

TERRITORIO DA FRANE, 

ALLUVIONI E VALANGHE

E PER LA REGIMAZIONE 

DELLE ASTE 

TORRENTIZIE - (SOMMA 

URGENZA)

24 01 00 - SISTEMAZIONI 

MONTANE
C 113.795,80

€ 113.795,80

LA VARIAZIONE E 

NECESSARIA AD UN 

INTERVENTO IN 

SOMMA URGENZA 

NEL COMUNE DI 

GRESSAN. 

L'IMPORTO 

COMPRENDE IL 

COSTO DEI LAVORI, 

DEI SERVIZI DI DL, 

DEGLI INCENTIVI

Totale    C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 202 - INVESTIMENTI FISSI LORDI E 

ACQUISTO DI TERRENI
C 2.456.060,15

SC 2.456.060,15

0,00 0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 01 - FONDO DI RISERVA 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C -2.456.060,15

SC -2.456.060,15

0,00 0,00

C 0,00

SC 0,00

0,00 0,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 2 - SPESE IN CONTO CAPITALE C 2.456.060,15

€ 2.456.060,15

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 01 - FONDO DI RISERVA 1 - SPESE CORRENTI C -2.456.060,15

€ -2.456.060,15

C 0,00

€ 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 09 SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL TERRITORIO E DELL'AMBIENTE

0901 PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO

                TITOLO 2 SPESE IN CONTO CAPITALE residui presunti

previsione di competenza 2.456.060,15

previsione di cassa 2.456.060,15

TOTALE PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO residui presunti

previsione di competenza 2.456.060,15

previsione di cassa 2.456.060,15

TOTALE MISSIONE SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA

DEL TERRITORIO E 

DELL'AMBIENTE

residui presunti

previsione di competenza 2.456.060,15

previsione di cassa 2.456.060,15

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI

2001 PROGRAMMA FONDO DI RISERVA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -2.456.060,15

previsione di cassa -2.456.060,15

TOTALE PROGRAMMA FONDO DI RISERVA residui presunti

previsione di competenza 0,00 -2.456.060,15

previsione di cassa 0,00 -2.456.060,15

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -2.456.060,15

previsione di cassa 0,00 -2.456.060,15

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 2.456.060,15 -2.456.060,15

previsione di cassa 2.456.060,15 -2.456.060,15

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)
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Bollettino Ufficiale della Regione Autonoma Valle d’Aosta N. 01        

Bulletin Officiel de la Région autonome Vallée d’Aoste 05 - 01 - 2021

Délibération n° 1260 du 30 novembre 2020,

rectifiant le budget prévisionnel, le document technique 

d’accompagnement de celui-ci et le budget de gestion de la 

Région relatifs à la période 2020/2022 du fait du virement 

de crédits entre les chapitres relatifs aux missions et aux 

programmes concernant les dépenses de personnel.

Omissis

LE GOUVERNEMENT RÉGIONAL

Omissis

délibère

1. Les rectifications du budget prévisionnel, du document 
technique d’accompagnement de celui-ci et du budget 
de gestion de la Région relatifs à la période 2020/2022 
sont approuvées telles qu’elles figurent aux annexes de 
la présente délibération.

2. La présente délibération est publiée par extrait au Bul-
letin officiel de la Région et transmise au Conseil régio-
nal dans les quinze jours qui suivent son adoption, aux 
termes du sixième alinéa de l’art. 29 de la loi régionale 
n° 30 du 4 août 2009.

________________________

Deliberazione 30 novembre 2020, n. 1260.

Variazioni al bilancio di previsione, al documento tecnico 

di accompagnamento al bilancio e al bilancio finanziario 

gestionale, per il triennio 2020/2022, per spostamenti tra 

le dotazioni di missioni e programmi riguardanti le spese 

per il personale.

Omissis

LA GIUNTA REGIONALE

Omissis

delibera

1.  di approvare le variazioni al bilancio di previsione fi-
nanziario, al documento tecnico di accompagnamento al 
bilancio e al bilancio finanziario gestionale per il trien-
nio 2020/2022, come risulta dagli allegati alla presente 
deliberazione;

2.  di disporre, ai sensi dell’articolo 29, comma 6, della 
legge regionale 4 agosto 2009, n. 30, che la presente de-
liberazione sia pubblicata per estratto nel bollettino uf-
ficiale della Regione e trasmessa al Consiglio regionale 
entro 15 giorni dalla sua adozione.

________________________
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023559 FONDO PER LA 

PROGRESSIONE 

ORIZZONTALE DEL 

PERSONALE REGIONALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -48.845,28

€ -48.845,28

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

dal Fondo per la 

progressione orizzontale 

del personale regionale, 

ai capitoli di spesa su 

ciascuna missione e 

programma interessata, 

le risorse necessarie al 

pagamento degli importi 

relativi alla quarta e alla 

quinta posizione 

retributiva attribuiti per 

l'anno 2020 e dei relativi 

oneri riflessi.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023274 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.001 - 

ORGANI ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 879,06

€ 879,06

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023276 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 261,79

€ 261,79

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023278 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 74,72

€ 74,72

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023280 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.002 - 

SEGRETERIA GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 238,42

€ 238,42

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023281 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.002 - SEGRETERIA 

GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 70,99

€ 70,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

02 - 

SEGRETERIA 

GENERALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023283 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.002 - SEGRETERIA 

GENERALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 20,27

€ 20,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023285 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.003 - 

GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.185,47

€ 1.185,47

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023286 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 353,03

€ 353,03

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

03 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZ

IONE E 

PROVVEDITOR

ATO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023288 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.003 - GESTIONE 

ECONOMICA, 

FINANZIARIA, 

PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 100,76

€ 100,76

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

04 - GESTIONE 

DELLE 

ENTRATE 

TRIBUTARIE E 

SERVIZI 

FISCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023290 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.004 - 

GESTIONE DELLE 

ENTRATE TRIBUTARIE E 

SERVIZI FISCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 423,41

€ 423,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

04 - GESTIONE 

DELLE 

ENTRATE 

TRIBUTARIE E 

SERVIZI 

FISCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023291 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.004 - GESTIONE DELLE 

ENTRATE TRIBUTARIE E 

SERVIZI FISCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 126,08

€ 126,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

04 - GESTIONE 

DELLE 

ENTRATE 

TRIBUTARIE E 

SERVIZI 

FISCALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023293 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.004 - GESTIONE DELLE 

ENTRATE TRIBUTARIE E 

SERVIZI FISCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 35,99

€ 35,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023295 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.005 - 

GESTIONE DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 238,42

€ 238,42

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023296 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.005 - GESTIONE DEI 

BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 70,99

€ 70,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

05 - GESTIONE 

DEI BENI 

DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023298 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.005 - GESTIONE DEI 

BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 20,27

€ 20,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023300 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.006 - 

UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.824,03

€ 1.824,03

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023301 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 543,19

€ 543,19

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

06 - UFFICIO 

TECNICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023303 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.006 - UFFICIO TECNICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 155,04

€ 155,04

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023310 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.008 - 

STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.485,12

€ 1.485,12

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023311 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 442,27

€ 442,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

08 - 

STATISTICA E 

SISTEMI 

INFORMATIVI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023313 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.008 - STATISTICA E 

SISTEMI INFORMATIVI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 126,24

€ 126,24

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023315 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.009 - 

ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 238,42

€ 238,42

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023316 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.009 - ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 70,99

€ 70,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

09 - 

ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRAT

IVA AGLI ENTI 

LOCALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023318 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.009 - ASSISTENZA 

TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI 

ENTI LOCALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 20,27

€ 20,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023320 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.010 - 

RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.126,97

€ 1.126,97

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023321 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 335,62

€ 335,62

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

10 - RISORSE 

UMANE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023323 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.010 - RISORSE UMANE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 95,79

€ 95,79

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023325 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.011 - 

ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.138,67

€ 1.138,67

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023327 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.011 - ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 339,10

€ 339,10

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

11 - ALTRI 

SERVIZI 

GENERALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023329 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.011 - ALTRI SERVIZI 

GENERALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 96,79

€ 96,79

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023341 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.002 - 

ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.442,61

€ 1.442,61

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023342 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 429,61

€ 429,61

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023344 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.1)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 122,62

€ 122,62

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023346 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.002 - 

ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 779,09

€ 779,09

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023347 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 232,01

€ 232,01

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

02 - ALTRI 

ORDINI DI 

ISTRUZIONE 

NON 

UNIVERSITARI

A

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023349 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.002 - ALTRI ORDINI DI 

ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA - 09.2)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 66,22

€ 66,22

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

03 - EDILIZIA 

SCOLASTICA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023351 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.003 - 

EDILIZIA SCOLASTICA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 476,84

€ 476,84

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

03 - EDILIZIA 

SCOLASTICA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023352 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.003 - EDILIZIA 

SCOLASTICA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 142,01

€ 142,01

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

03 - EDILIZIA 

SCOLASTICA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023354 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.003 - EDILIZIA 

SCOLASTICA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 40,53

€ 40,53

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023356 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (4.006 - 

SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 603,07

€ 603,07

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023357 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.006 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 179,59

€ 179,59

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

04 - ISTRUZIONE

E DIRITTO 
ALLO STUDIO

06 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIO

NE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023359 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(4.006 - SERVIZI 

AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 51,26

€ 51,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023366 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.001 - 

VALORIZZAZIONE DEI 

BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.435,07

€ 1.435,07

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023367 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 427,37

€ 427,37

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023369 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 121,98

€ 121,98

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023371 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.002 - 

ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 951,21

€ 951,21

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023372 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.002 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 283,27

€ 283,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

02 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI 

DIVERSI NEL 

SETTORE 

CULTURALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023374 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.002 - ATTIVITA' 

CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI 

NEL SETTORE 

CULTURALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 80,85

€ 80,85

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023381 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (7.001 - 

SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 928,20

€ 928,20

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023382 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(7.001 - SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 276,42

€ 276,42

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO 

E 

VALORIZZAZI

ONE DEL 

TURISMO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023384 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(7.001 - SVILUPPO E 

VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 78,90

€ 78,90

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023396 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.001 - 

DIFESA DEL SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 599,30

€ 599,30

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023397 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 178,47

€ 178,47

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

01 - DIFESA 

DEL SUOLO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023399 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.001 - DIFESA DEL 

SUOLO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 50,94

€ 50,94

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023401 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.002 - 

TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 211,77

€ 211,77

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023402 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.002 - TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 63,06

€ 63,06

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

02 - TUTELA, 

VALORIZZAZI

ONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023404 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.002 - TUTELA, 

VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO 

AMBIENTALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 18,00

€ 18,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023411 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.005 - AREE 

PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.480,14

€ 2.480,14

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023412 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 738,58

€ 738,58

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

05 - AREE 

PROTETTE, 

PARCHI 

NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTIC

A E 

FORESTAZION

E

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023414 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.005 - AREE PROTETTE, 

PARCHI NATURALI, 

PROTEZIONE 

NATURALISTICA E 

FORESTAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 210,81

€ 210,81

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

08 - QUALITA' 

DELL'ARIA E 

RIDUZIONE 

DELL'INQUINA

MENTO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023421 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (9.008 - 

QUALITA' DELL'ARIA E 

RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 423,41

€ 423,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

08 - QUALITA' 

DELL'ARIA E 

RIDUZIONE 

DELL'INQUINA

MENTO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023422 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.008 - QUALITA' 

DELL'ARIA E RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 126,08

€ 126,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

09 - SVILUPPO 

SOSTENIBILE E 
TUTELA DEL 

TERRITORIO E 
DELL'AMBIENT

E

08 - QUALITA' 

DELL'ARIA E 

RIDUZIONE 

DELL'INQUINA

MENTO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023424 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(9.008 - QUALITA' 

DELL'ARIA E RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 35,99

€ 35,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

02 - 

TRASPORTO 

PUBBLICO 

LOCALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023431 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.002 - 

TRASPORTO PUBBLICO 

LOCALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 586,04

€ 586,04

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

02 - 

TRASPORTO 

PUBBLICO 

LOCALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023432 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.002 - TRASPORTO 

PUBBLICO LOCALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 174,53

€ 174,53

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

02 - 

TRASPORTO 

PUBBLICO 

LOCALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023434 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.002 - TRASPORTO 

PUBBLICO LOCALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 49,81

€ 49,81

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023436 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.005 - 

VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.888,64

€ 1.888,64

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023437 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 562,45

€ 562,45

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023439 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 160,53

€ 160,53

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023441 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (11.001 - 

SISTEMA DI PROTEZIONE 

CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 7.646,73

€ 7.646,73

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023442 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.307,79

€ 2.307,79

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

11 - SOCCORSO 

CIVILE
01 - SISTEMA 

DI 

PROTEZIONE 

CIVILE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023444 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(11.001 - SISTEMA DI 

PROTEZIONE CIVILE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 649,97

€ 649,97

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023451 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.002 - 

INTERVENTI PER LA 

DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 293,02

€ 293,02

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023452 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.002 - INTERVENTI PER 

LA DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 87,26

€ 87,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

02 - 

INTERVENTI 

PER LA 

DISABILITA'

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023454 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.002 - INTERVENTI PER 

LA DISABILITA')

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 24,91

€ 24,91

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - 

INTERVENTI 

PER I 

SOGGETTI A 

RISCHIO DI 

ESCLUSIONE 

SOCIALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023456 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.004 - 

INTERVENTI PER I 

SOGGETTI A RISCHIO DI 

ESCLUSIONE SOCIALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 293,02

€ 293,02

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - 

INTERVENTI 

PER I 

SOGGETTI A 

RISCHIO DI 

ESCLUSIONE 

SOCIALE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023457 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.004 - INTERVENTI PER 

I SOGGETTI A RISCHIO DI 

ESCLUSIONE SOCIALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 87,26

€ 87,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

04 - 

INTERVENTI 

PER I 

SOGGETTI A 

RISCHIO DI 

ESCLUSIONE 

SOCIALE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023459 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.004 - INTERVENTI PER 

I SOGGETTI A RISCHIO DI 

ESCLUSIONE SOCIALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 24,91

€ 24,91

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023461 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.005 - 

INTERVENTI PER LE 

FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 769,86

€ 769,86

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023462 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.005 - INTERVENTI PER 

LE FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 229,27

€ 229,27

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

05 - 

INTERVENTI 

PER LE 

FAMIGLIE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023464 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.005 - INTERVENTI PER 

LE FAMIGLIE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 65,44

€ 65,44

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

07 - 

PROGRAMMAZ

IONE E 

GOVERNO 

DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITAR

I E SOCIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023466 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (12.007 - 

PROGRAMMAZIONE E 

GOVERNO DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E 

SOCIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 603,07

€ 603,07

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

07 - 

PROGRAMMAZ

IONE E 

GOVERNO 

DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITAR

I E SOCIALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023467 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.007 - 

PROGRAMMAZIONE E 

GOVERNO DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E 

SOCIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 179,59

€ 179,59

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

12 - DIRITTI 

SOCIALI, 
POLITICHE 

SOCIALI E 
FAMIGLIA

07 - 

PROGRAMMAZ

IONE E 

GOVERNO 

DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITAR

I E SOCIALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023469 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(12.007 - 

PROGRAMMAZIONE E 

GOVERNO DELLA RETE 

DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E 

SOCIALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 51,26

€ 51,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023471 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (13.001 - 

SERVIZIO SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 900,25

€ 900,25

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023472 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.001 - SERVIZIO 

SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 268,09

€ 268,09

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

13 - TUTELA 

DELLA SALUTE
01 - SERVIZIO 

SANITARIO 

REGIONALE - 

FINANZIAMEN

TO ORDINARIO

CORRENTE 

PER LA 

GARANZIA DEI

LEA

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023474 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(13.001 - SERVIZIO 

SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO 

ORDINARIO CORRENTE 

PER LA GARANZIA DEI 

LEA)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 76,52

€ 76,52

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

01 - INDUSTRIA

E PMI E 

ARTIGIANATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023481 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (14.001 - 

INDUSTRIA E PMI E 

ARTIGIANATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 644,80

€ 644,80

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

01 - INDUSTRIA

E PMI E 

ARTIGIANATO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023482 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.001 - INDUSTRIA E PMI

E ARTIGIANATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 192,02

€ 192,02

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

01 - INDUSTRIA

E PMI E 

ARTIGIANATO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023484 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.001 - INDUSTRIA E PMI

E ARTIGIANATO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 54,81

€ 54,81

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

02 - 

COMMERCIO - 

RETI 

DISTRIBUTIVE 

- TUTELA DEI 

CONSUMATORI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023486 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (14.002 - 

COMMERCIO - RETI 

DISTRIBUTIVE - TUTELA 

DEI CONSUMATORI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 423,41

€ 423,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

02 - 

COMMERCIO - 

RETI 

DISTRIBUTIVE 

- TUTELA DEI 

CONSUMATORI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023487 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.002 - COMMERCIO - 

RETI DISTRIBUTIVE - 

TUTELA DEI 

CONSUMATORI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 126,08

€ 126,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

02 - 

COMMERCIO - 

RETI 

DISTRIBUTIVE 

- TUTELA DEI 

CONSUMATORI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023489 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.002 - COMMERCIO - 

RETI DISTRIBUTIVE - 

TUTELA DEI 

CONSUMATORI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 35,99

€ 35,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023491 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (14.003 - 

RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 423,41

€ 423,41

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023492 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.003 - RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 126,08

€ 126,08

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

14 - SVILUPPO 

ECONOMICO E 
COMPETITIVITA

'

03 - RICERCA E 

INNOVAZIONE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023494 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(14.003 - RICERCA E 

INNOVAZIONE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 35,99

€ 35,99

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023501 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (15.002 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 661,83

€ 661,83

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023502 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.002 - FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 197,10

€ 197,10

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

15 - POLITICHE 

PER IL LAVORO 
E LA 

FORMAZIONE 
PROFESSIONAL

E

02 - 

FORMAZIONE 

PROFESSIONAL

E

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023504 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(15.002 - FORMAZIONE 

PROFESSIONALE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 56,26

€ 56,26

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023511 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (16.001 - 

SVILUPPO DEL SETTORE 

AGRICOLO E DEL 

SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.058,59

€ 1.058,59

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare le 

voci stipendiali del 

personale regionale per 

l'importo relativo alla 

quarta e alla quinta 

progressione retributiva 

attribuite per l'anno 2020

al fine di consentirne la 

liquidazione al personale

interessato.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023512 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 315,25

€ 315,25

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

i contributi previdenziali 

per l'importo relativo 

agli oneri calcolati sulla 

quarta e quinta posizione

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

16 - 

AGRICOLTURA, 
POLITICHE 

AGROALIMENT
ARI E PESCA

01 - SVILUPPO 

DEL SETTORE 

AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENT

ARE

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023514 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(16.001 - SVILUPPO DEL 

SETTORE AGRICOLO E 

DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 89,98

€ 89,98

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di incrementare i 

capitoli di spesa inerenti 

l'IRAP per l'importo 

relativo a tale onere 

calcolato sulla quarta e 

quinta posizione 

retributiva attribuite per 

l'anno 2020.

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023366 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (5.001 - 

VALORIZZAZIONE DEI 

BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -2.200,00

€ -2.200,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con DGR 

1145/2020, le risorse 

relative al pagamento 

delle voci stipendiali sul 

capitolo della 

missione/programma di 

destinazione.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023369 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -200,00

€ -200,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con DGR 

1145/2020, le risorse 

relative al pagamento 

dell'IRAP sul capitolo 

della 

missione/programma di 

destinazione

05 - TUTELA E 

VALORIZZAZIO
NE DEI BENI E 

DELLE 
ATTIVITA' 

CULTURALI

01 - 

VALORIZZAZI

ONE DEI BENI 

DI INTERESSE 

STORICO

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023367 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(5.001 - VALORIZZAZIONE

DEI BENI DI INTERESSE 

STORICO)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -750,00

€ -750,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire, 

a fronte dei trasferimenti 

disposti con DGR 

1145/2020, le risorse 

relative al pagamento 

degli oneri contributivi 

sul capitolo della 

missione/programma di 

destinazione.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023278 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 200,00

€ 200,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP a 

seguito del trasferimento

di personale dipendente 

come disposto dalla 

DGR 1145/2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023274 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (1.001 - 

ORGANI ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 2.200,00

€ 2.200,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle voci 

stipendiali a seguito del 

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla 

DGR 1145/2020.

01 - SERVIZI 

ISTITUZIONALI, 
GENERALI E DI 

GESTIONE

01 - ORGANI 

ISTITUZIONALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023276 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(1.001 - ORGANI 

ISTITUZIONALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 750,00

€ 750,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi a seguito del

trasferimento di 

personale dipendente 

come disposto dalla 

DGR 1145/2020.
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

20 - FONDI E 

ACCANTONAM
ENTI

03 - ALTRI 

FONDI

110 - ALTRE SPESE 

CORRENTI

U0023782 FONDO PER LE NUOVE 

ASSUNZIONI A TEMPO 

DETERMINATO DI 

PERSONALE REGIONALE

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C -1.700,00

€ -1.700,00

0,00 0,00 La variazione è 

necessaria per trasferire 

dal Fondo per le nuove 

assunzioni a tempo 

determinato di personale 

regionale agli appositi 

capitoli di spesa sulle 

missioni e programmi 

interessati le risorse 

necessarie al pagamento 

di retribuzioni e relativi 

oneri per personale 

assunto a tempo 

determinato

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

102 - IMPOSTE E 

TASSE A CARICO 

DELL'ENTE

U0023439 IRAP SUI REDDITI DA 

LAVORO DIPENDENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 100,00

€ 100,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione dell'IRAP 

sulle spese per personale 

assunto a tempo 

determinato per l' anno 

2020 presso 

l'Amministrazione 

regionale

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023437 SPESE PER CONTRIBUTI 

SOCIALI EFFETTIVI A 

CARICO DELL'ENTE - 

PERSONALE REGIONALE 

(10.005 - VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 400,00

€ 400,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione degli oneri 

contributivi sulle spese 

per personale assunto a 

tempo determinato per l' 

anno 2020 presso 

l'Amministrazione 

regionale

10 - TRASPORTI 

E DIRITTO 
ALLA 

MOBILITA'

05 - VIABILITA' 

E 

INFRASTRUTT

URE STRADALI

101 - REDDITI DA 

LAVORO 

DIPENDENTE

U0023436 SPESE PER RETRIBUZIONI

IN DENARO - PERSONALE

REGIONALE (10.005 - 

VIABILITA' E 

INFRASTRUTTURE 

STRADALI)

14 03 00 - GESTIONE DEL 

PERSONALE E CONCORSI
C 1.200,00

€ 1.200,00

0,00 0,00 La variazione in 

aumento è necessaria al 

fine di consentire la 

liquidazione delle 

retribuzioni a personale 

assunto a tempo 

determinato per l' anno 

2020 presso 

l'Amministrazione 

regionale.

Totale    C 0,00

€ 0,00

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO FINANZIARIO GESTIONALE

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO /

MACROAGGREGATO

CAPITOLO DESCRIZIONE CAPITOLO CENTRO DI

RESPONSABILITA'

IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

MOTIVAZIONE

C = Competenza 

€ = Cassa
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 4.090,85

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 274,72

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 309,41

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 20,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.538,50

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 100,76

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
04 - GESTIONE DELLE ENTRATE 

TRIBUTARIE E SERVIZI FISCALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 549,49

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
04 - GESTIONE DELLE ENTRATE 

TRIBUTARIE E SERVIZI FISCALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 35,99

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 309,41

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 20,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.367,22

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 155,04

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.927,39

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 126,24

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 309,41

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 20,27

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.462,59

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 95,79

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.477,77

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 96,79

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 2.883,32

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 188,84

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 03 - EDILIZIA SCOLASTICA 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 618,85

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 03 - EDILIZIA SCOLASTICA 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 40,53

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 782,66

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 51,26

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C -1.087,56

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C -78,02

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.234,48

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 80,85

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.204,62

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 78,90

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 777,77

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 50,94

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 274,83

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 18,00

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 3.218,72

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 210,81

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
08 - QUALITA' DELL'ARIA E RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 549,49

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
08 - QUALITA' DELL'ARIA E RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 35,99

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 02 - TRASPORTO PUBBLICO LOCALE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 760,57

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 02 - TRASPORTO PUBBLICO LOCALE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 49,81

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 4.051,09

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 260,53

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 9.954,52

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 649,97

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 380,28

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 24,91

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
04 - INTERVENTI PER I SOGGETTI A 

RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 380,28

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
04 - INTERVENTI PER I SOGGETTI A 

RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 24,91

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 999,13

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 65,44

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
07 - PROGRAMMAZIONE E GOVERNO 

DELLA RETE DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E SOCIALI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 782,66

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
07 - PROGRAMMAZIONE E GOVERNO 

DELLA RETE DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E SOCIALI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 51,26

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.168,34

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 76,52

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
01 - INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 836,82

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
01 - INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 54,81

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
02 - COMMERCIO - RETI DISTRIBUTIVE - 

TUTELA DEI CONSUMATORI

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 549,49

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
02 - COMMERCIO - RETI DISTRIBUTIVE - 

TUTELA DEI CONSUMATORI

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 35,99

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 549,49

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 35,99

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 858,93

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 56,26

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

101 - REDDITI DA LAVORO DIPENDENTE C 1.373,84

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00
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VARIAZIONI AL DOCUMENTO TECNICO DI ACCOMPAGNAMENTO AL BILANCIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO / MACROAGGREGATO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

102 - IMPOSTE E TASSE A CARICO 

DELL'ENTE
C 89,98

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 110 - ALTRE SPESE CORRENTI C -50.545,28

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

C 0,00

SC 0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

C = Competenza 

SC = Di cui spese non ricorrenti
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
01 - ORGANI ISTITUZIONALI 1 - SPESE CORRENTI C 4.365,57

€ 4.365,57

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
02 - SEGRETERIA GENERALE 1 - SPESE CORRENTI C 329,68

€ 329,68

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
03 - GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E 

PROVVEDITORATO

1 - SPESE CORRENTI C 1.639,26

€ 1.639,26

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
04 - GESTIONE DELLE ENTRATE 

TRIBUTARIE E SERVIZI FISCALI

1 - SPESE CORRENTI C 585,48

€ 585,48

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
05 - GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

1 - SPESE CORRENTI C 329,68

€ 329,68

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
06 - UFFICIO TECNICO 1 - SPESE CORRENTI C 2.522,26

€ 2.522,26

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
08 - STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

1 - SPESE CORRENTI C 2.053,63

€ 2.053,63

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
09 - ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

1 - SPESE CORRENTI C 329,68

€ 329,68

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
10 - RISORSE UMANE 1 - SPESE CORRENTI C 1.558,38

€ 1.558,38

0,00 0,00

01 - SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI

GESTIONE
11 - ALTRI SERVIZI GENERALI 1 - SPESE CORRENTI C 1.574,56

€ 1.574,56

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 02 - ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON 

UNIVERSITARIA

1 - SPESE CORRENTI C 3.072,16

€ 3.072,16

0,00 0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 03 - EDILIZIA SCOLASTICA 1 - SPESE CORRENTI C 659,38

€ 659,38

0,00 0,00

04 - ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO 06 - SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

1 - SPESE CORRENTI C 833,92

€ 833,92

0,00 0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
01 - VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

1 - SPESE CORRENTI C -1.165,58

€ -1.165,58

0,00 0,00

05 - TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI 

E DELLE ATTIVITA' CULTURALI
02 - ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE 

CULTURALE

1 - SPESE CORRENTI C 1.315,33

€ 1.315,33

0,00 0,00

07 - TURISMO 01 - SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL 

TURISMO

1 - SPESE CORRENTI C 1.283,52

€ 1.283,52

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
01 - DIFESA DEL SUOLO 1 - SPESE CORRENTI C 828,71

€ 828,71

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
02 - TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

1 - SPESE CORRENTI C 292,83

€ 292,83

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
05 - AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

1 - SPESE CORRENTI C 3.429,53

€ 3.429,53

0,00 0,00

09 - SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL 

TERRITORIO E DELL'AMBIENTE
08 - QUALITA' DELL'ARIA E RIDUZIONE 

DELL'INQUINAMENTO

1 - SPESE CORRENTI C 585,48

€ 585,48

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 02 - TRASPORTO PUBBLICO LOCALE 1 - SPESE CORRENTI C 810,38

€ 810,38

0,00 0,00

10 - TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA' 05 - VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

1 - SPESE CORRENTI C 4.311,62

€ 4.311,62

0,00 0,00

11 - SOCCORSO CIVILE 01 - SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE 1 - SPESE CORRENTI C 10.604,49

€ 10.604,49

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
02 - INTERVENTI PER LA DISABILITA' 1 - SPESE CORRENTI C 405,19

€ 405,19

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
04 - INTERVENTI PER I SOGGETTI A 

RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

1 - SPESE CORRENTI C 405,19

€ 405,19

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
05 - INTERVENTI PER LE FAMIGLIE 1 - SPESE CORRENTI C 1.064,57

€ 1.064,57

0,00 0,00

12 - DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E 

FAMIGLIA
07 - PROGRAMMAZIONE E GOVERNO 

DELLA RETE DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E SOCIALI

1 - SPESE CORRENTI C 833,92

€ 833,92

0,00 0,00

13 - TUTELA DELLA SALUTE 01 - SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - 

FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

1 - SPESE CORRENTI C 1.244,86

€ 1.244,86

0,00 0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
01 - INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO 1 - SPESE CORRENTI C 891,63

€ 891,63

0,00 0,00

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
02 - COMMERCIO - RETI DISTRIBUTIVE - 

TUTELA DEI CONSUMATORI

1 - SPESE CORRENTI C 585,48

€ 585,48

0,00 0,00
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VARIAZIONI AL BILANCIO DI PREVISIONE FINANZIARIO

SPESA

MISSIONE PROGRAMMA TITOLO IMPORTO DELLA VARIAZIONE

2020 2021 2022

14 - SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'
03 - RICERCA E INNOVAZIONE 1 - SPESE CORRENTI C 585,48

€ 585,48

0,00 0,00

15 - POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE
02 - FORMAZIONE PROFESSIONALE 1 - SPESE CORRENTI C 915,19

€ 915,19

0,00 0,00

16 - AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA
01 - SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO

E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

1 - SPESE CORRENTI C 1.463,82

€ 1.463,82

0,00 0,00

20 - FONDI E ACCANTONAMENTI 03 - ALTRI FONDI 1 - SPESE CORRENTI C -50.545,28

€ -50.545,28

0,00 0,00

C 0,00

€ 0,00

0,00 0,00

C = Competenza 

€ = Cassa
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 01 SERVIZI ISTITUZIONALI, GENERALI E DI GESTIONE

0101 PROGRAMMA ORGANI ISTITUZIONALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 4.365,57

previsione di cassa 4.365,57

TOTALE PROGRAMMA ORGANI ISTITUZIONALI residui presunti

previsione di competenza 4.365,57

previsione di cassa 4.365,57

0102 PROGRAMMA SEGRETERIA GENERALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68

TOTALE PROGRAMMA SEGRETERIA GENERALE residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68

0103 PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE E PROVVEDITORATO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.639,26

previsione di cassa 1.639,26

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE ECONOMICA, 

FINANZIARIA, PROGRAMMAZIONE

E PROVVEDITORATO

residui presunti

previsione di competenza 1.639,26

previsione di cassa 1.639,26

0104 PROGRAMMA GESTIONE DELLE ENTRATE TRIBUTARIE E SERVIZI FISCALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE DELLE ENTRATE 

TRIBUTARIE E SERVIZI FISCALI

residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

0105 PROGRAMMA GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E PATRIMONIALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68

TOTALE PROGRAMMA GESTIONE DEI BENI DEMANIALI E 

PATRIMONIALI

residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68

0106 PROGRAMMA UFFICIO TECNICO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.522,26

previsione di cassa 2.522,26

TOTALE PROGRAMMA UFFICIO TECNICO residui presunti

previsione di competenza 2.522,26

previsione di cassa 2.522,26

0108 PROGRAMMA STATISTICA E SISTEMI INFORMATIVI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 2.053,63

previsione di cassa 2.053,63

TOTALE PROGRAMMA STATISTICA E SISTEMI 

INFORMATIVI

residui presunti

previsione di competenza 2.053,63

previsione di cassa 2.053,63

0109 PROGRAMMA ASSISTENZA TECNICO-AMMINISTRATIVA AGLI ENTI LOCALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68

TOTALE PROGRAMMA ASSISTENZA TECNICO-

AMMINISTRATIVA AGLI ENTI 

LOCALI

residui presunti

previsione di competenza 329,68

previsione di cassa 329,68
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

0110 PROGRAMMA RISORSE UMANE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.558,38

previsione di cassa 1.558,38

TOTALE PROGRAMMA RISORSE UMANE residui presunti

previsione di competenza 1.558,38

previsione di cassa 1.558,38

0111 PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.574,56

previsione di cassa 1.574,56

TOTALE PROGRAMMA ALTRI SERVIZI GENERALI residui presunti

previsione di competenza 1.574,56

previsione di cassa 1.574,56

TOTALE MISSIONE SERVIZI ISTITUZIONALI, 

GENERALI E DI GESTIONE

residui presunti

previsione di competenza 15.288,18

previsione di cassa 15.288,18

MISSIONE 04 ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO STUDIO

0402 PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON UNIVERSITARIA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 3.072,16

previsione di cassa 3.072,16

TOTALE PROGRAMMA ALTRI ORDINI DI ISTRUZIONE NON

UNIVERSITARIA

residui presunti

previsione di competenza 3.072,16

previsione di cassa 3.072,16
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

0403 PROGRAMMA EDILIZIA SCOLASTICA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 659,38

previsione di cassa 659,38

TOTALE PROGRAMMA EDILIZIA SCOLASTICA residui presunti

previsione di competenza 659,38

previsione di cassa 659,38

0406 PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI ALL'ISTRUZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 833,92

previsione di cassa 833,92

TOTALE PROGRAMMA SERVIZI AUSILIARI 

ALL'ISTRUZIONE

residui presunti

previsione di competenza 833,92

previsione di cassa 833,92

TOTALE MISSIONE ISTRUZIONE E DIRITTO ALLO 

STUDIO

residui presunti

previsione di competenza 4.565,46

previsione di cassa 4.565,46

MISSIONE 05 TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI BENI E DELLE ATTIVITA' CULTURALI

0501 PROGRAMMA VALORIZZAZIONE DEI BENI DI INTERESSE STORICO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -1.165,58

previsione di cassa -1.165,58

TOTALE PROGRAMMA VALORIZZAZIONE DEI BENI DI 

INTERESSE STORICO

residui presunti

previsione di competenza 0,00 -1.165,58

previsione di cassa 0,00 -1.165,58
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

0502 PROGRAMMA ATTIVITA' CULTURALI E INTERVENTI DIVERSI NEL SETTORE CULTURALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.315,33

previsione di cassa 1.315,33

TOTALE PROGRAMMA ATTIVITA' CULTURALI E 

INTERVENTI DIVERSI NEL 

SETTORE CULTURALE

residui presunti

previsione di competenza 1.315,33

previsione di cassa 1.315,33

TOTALE MISSIONE TUTELA E VALORIZZAZIONE DEI 

BENI E DELLE ATTIVITA' 

CULTURALI

residui presunti

previsione di competenza 1.315,33 -1.165,58

previsione di cassa 1.315,33 -1.165,58

MISSIONE 07 TURISMO

0701 PROGRAMMA SVILUPPO E VALORIZZAZIONE DEL TURISMO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.283,52

previsione di cassa 1.283,52

TOTALE PROGRAMMA SVILUPPO E VALORIZZAZIONE 

DEL TURISMO

residui presunti

previsione di competenza 1.283,52

previsione di cassa 1.283,52

TOTALE MISSIONE TURISMO residui presunti

previsione di competenza 1.283,52

previsione di cassa 1.283,52
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 09 SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA DEL TERRITORIO E DELL'AMBIENTE

0901 PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 828,71

previsione di cassa 828,71

TOTALE PROGRAMMA DIFESA DEL SUOLO residui presunti

previsione di competenza 828,71

previsione di cassa 828,71

0902 PROGRAMMA TUTELA, VALORIZZAZIONE E RECUPERO AMBIENTALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 292,83

previsione di cassa 292,83

TOTALE PROGRAMMA TUTELA, VALORIZZAZIONE E 

RECUPERO AMBIENTALE

residui presunti

previsione di competenza 292,83

previsione di cassa 292,83

0905 PROGRAMMA AREE PROTETTE, PARCHI NATURALI, PROTEZIONE NATURALISTICA E FORESTAZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 3.429,53

previsione di cassa 3.429,53

TOTALE PROGRAMMA AREE PROTETTE, PARCHI 

NATURALI, PROTEZIONE 

NATURALISTICA E FORESTAZIONE

residui presunti

previsione di competenza 3.429,53

previsione di cassa 3.429,53
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

0908 PROGRAMMA QUALITA' DELL'ARIA E RIDUZIONE DELL'INQUINAMENTO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE PROGRAMMA QUALITA' DELL'ARIA E 

RIDUZIONE DELL'INQUINAMENTO

residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE MISSIONE SVILUPPO SOSTENIBILE E TUTELA

DEL TERRITORIO E 

DELL'AMBIENTE

residui presunti

previsione di competenza 5.136,55

previsione di cassa 5.136,55

MISSIONE 10 TRASPORTI E DIRITTO ALLA MOBILITA'

1002 PROGRAMMA TRASPORTO PUBBLICO LOCALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 810,38

previsione di cassa 810,38

TOTALE PROGRAMMA TRASPORTO PUBBLICO LOCALE residui presunti

previsione di competenza 810,38

previsione di cassa 810,38

1005 PROGRAMMA VIABILITA' E INFRASTRUTTURE STRADALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 4.311,62

previsione di cassa 4.311,62

TOTALE PROGRAMMA VIABILITA' E INFRASTRUTTURE 

STRADALI

residui presunti

previsione di competenza 4.311,62

previsione di cassa 4.311,62

TOTALE MISSIONE TRASPORTI E DIRITTO ALLA 

MOBILITA'

residui presunti

previsione di competenza 5.122,00

previsione di cassa 5.122,00
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 11 SOCCORSO CIVILE

1101 PROGRAMMA SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 10.604,49

previsione di cassa 10.604,49

TOTALE PROGRAMMA SISTEMA DI PROTEZIONE CIVILE residui presunti

previsione di competenza 10.604,49

previsione di cassa 10.604,49

TOTALE MISSIONE SOCCORSO CIVILE residui presunti

previsione di competenza 10.604,49

previsione di cassa 10.604,49

MISSIONE 12 DIRITTI SOCIALI, POLITICHE SOCIALI E FAMIGLIA

1202 PROGRAMMA INTERVENTI PER LA DISABILITA'

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 405,19

previsione di cassa 405,19

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER LA DISABILITA' residui presunti

previsione di competenza 405,19

previsione di cassa 405,19

1204 PROGRAMMA INTERVENTI PER I SOGGETTI A RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 405,19

previsione di cassa 405,19

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER I SOGGETTI A 

RISCHIO DI ESCLUSIONE SOCIALE

residui presunti

previsione di competenza 405,19

previsione di cassa 405,19
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SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

1205 PROGRAMMA INTERVENTI PER LE FAMIGLIE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.064,57

previsione di cassa 1.064,57

TOTALE PROGRAMMA INTERVENTI PER LE FAMIGLIE residui presunti

previsione di competenza 1.064,57

previsione di cassa 1.064,57

1207 PROGRAMMA PROGRAMMAZIONE E GOVERNO DELLA RETE DEI SERVIZI SOCIOSANITARI E SOCIALI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 833,92

previsione di cassa 833,92

TOTALE PROGRAMMA PROGRAMMAZIONE E GOVERNO 

DELLA RETE DEI SERVIZI 

SOCIOSANITARI E SOCIALI

residui presunti

previsione di competenza 833,92

previsione di cassa 833,92

TOTALE MISSIONE DIRITTI SOCIALI, POLITICHE 

SOCIALI E FAMIGLIA

residui presunti

previsione di competenza 2.708,87

previsione di cassa 2.708,87

MISSIONE 13 TUTELA DELLA SALUTE

1301 PROGRAMMA SERVIZIO SANITARIO REGIONALE - FINANZIAMENTO ORDINARIO CORRENTE PER LA GARANZIA DEI LEA

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.244,86

previsione di cassa 1.244,86

TOTALE PROGRAMMA SERVIZIO SANITARIO REGIONALE 

- FINANZIAMENTO ORDINARIO 

CORRENTE PER LA GARANZIA DEI

LEA

residui presunti

previsione di competenza 1.244,86

previsione di cassa 1.244,86

TOTALE MISSIONE TUTELA DELLA SALUTE residui presunti

previsione di competenza 1.244,86

previsione di cassa 1.244,86
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 14 SVILUPPO ECONOMICO E COMPETITIVITA'

1401 PROGRAMMA INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 891,63

previsione di cassa 891,63

TOTALE PROGRAMMA INDUSTRIA E PMI E ARTIGIANATO residui presunti

previsione di competenza 891,63

previsione di cassa 891,63

1402 PROGRAMMA COMMERCIO - RETI DISTRIBUTIVE - TUTELA DEI CONSUMATORI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE PROGRAMMA COMMERCIO - RETI DISTRIBUTIVE

- TUTELA DEI CONSUMATORI

residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

1403 PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE PROGRAMMA RICERCA E INNOVAZIONE residui presunti

previsione di competenza 585,48

previsione di cassa 585,48

TOTALE MISSIONE SVILUPPO ECONOMICO E 

COMPETITIVITA'

residui presunti

previsione di competenza 2.062,59

previsione di cassa 2.062,59
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SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 15 POLITICHE PER IL LAVORO E LA FORMAZIONE PROFESSIONALE

1502 PROGRAMMA FORMAZIONE PROFESSIONALE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 915,19

previsione di cassa 915,19

TOTALE PROGRAMMA FORMAZIONE PROFESSIONALE residui presunti

previsione di competenza 915,19

previsione di cassa 915,19

TOTALE MISSIONE POLITICHE PER IL LAVORO E LA 

FORMAZIONE PROFESSIONALE

residui presunti

previsione di competenza 915,19

previsione di cassa 915,19

MISSIONE 16 AGRICOLTURA, POLITICHE AGROALIMENTARI E PESCA

1601 PROGRAMMA SVILUPPO DEL SETTORE AGRICOLO E DEL SISTEMA AGROALIMENTARE

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza 1.463,82

previsione di cassa 1.463,82

TOTALE PROGRAMMA SVILUPPO DEL SETTORE 

AGRICOLO E DEL SISTEMA 

AGROALIMENTARE

residui presunti

previsione di competenza 1.463,82

previsione di cassa 1.463,82

TOTALE MISSIONE AGRICOLTURA, POLITICHE 

AGROALIMENTARI E PESCA

residui presunti

previsione di competenza 1.463,82

previsione di cassa 1.463,82
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Allegato delibera di variazione del bilancio riportante i dati d'interesse del Tesoriere

SPESE

Allegato n. 8/1

al D.Lgs 118/2011

MISSIONE,

PROGRAMMA, TITOLO

DENOMINAZIONE PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

PRECEDENTE

VARIAZIONE -

ESERCIZIO 2020 (*)

VARIAZIONI

IN AUMENTO IN DIMINUZIONE

PREVISIONI

AGGIORNATE ALLA

DELIBERA IN OGGETTO

- ESERCIZIO 2020 (*)

MISSIONE 20 FONDI E ACCANTONAMENTI

2003 PROGRAMMA ALTRI FONDI

                TITOLO 1 SPESE CORRENTI residui presunti

previsione di competenza -50.545,28

previsione di cassa -50.545,28

TOTALE PROGRAMMA ALTRI FONDI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -50.545,28

previsione di cassa 0,00 -50.545,28

TOTALE MISSIONE FONDI E ACCANTONAMENTI residui presunti

previsione di competenza 0,00 -50.545,28

previsione di cassa 0,00 -50.545,28

TOTALE VARIAZIONI IN USCITA residui presunti

previsione di competenza 51.710,86 -51.710,86

previsione di cassa 51.710,86 -51.710,86

(*) La compilazione della colonna può essere rinviata, dopo l'approvazione della delibera di variazione di bilancio, a cura del responsabile finanziario

 Pagina 12 di 12



136

ATTI  
EMANATI 

DA ALTRE AMMINISTRAZIONI 
 
Comune di BRUSSON. Deliberazione 6 luglio 2020, n. 21 
 
 
Esame richiesta permuta di tratto di strada comunale in 
località Pracomunal da parte della sig.ra C. I.E. Declassa-
mento e permuta. 

 
IL CONSIGLIO COMUNALE 

 
Omissis 

 
delibera 

 
1. di declassificare e sdemanializzare il tratto di strada, di 

cui alla tavola allegata alla presente, in quanto non di uti-
lità pubblica; 

 
2. di trasferire al patrimonio pubblico disponibile del Co-

mune di BRUSSON la porzione di strada di mq 8,00 circa, 
inserendola nel Piano delle alienazioni e valorizzazioni 
dei beni immobili di proprietà comunale; 

 
3. di autorizzare la cessione e contestuale permuta, a favore 

della Sig.ra C. I. E., del tratto di strada di circa 8,00 mq in 
cambio di una porzione di terreno di 22,00 mq occupati 
da fontanile ad uso pubblico, ad avvenuta efficacia del 
presente provvedimento e previa presentazione del tipo di 
frazionamento; 

 
4. di Stabilire che tutti gli oneri contrattuali e fiscali sono a 

carico della richiedente; 
 
5. di disporre la pubblicazione del presente atto sul Bollet-

tino Ufficiale della Regione; 
 
6. di dare atto che la presente deliberazione produrrà effica-

cia dall’inizio del secondo mese successivo alla sua pub-
blicazione nel Bollettino Ufficiale della Regione 
Autonoma della Valle d’Aosta, ai sensi dell’articolo 2 
della deliberazione di Giunta Regionale n. 1973 del 20 lu-
glio 2007; 

 
7. di incaricare il Segretario comunale di sottoscrivere il ro-

gito per conto del Comune, presso il notaio scelto dal ri-
chiedente. 

 
 
Comune di GRESSONEY-LA-TRINITÉ. Statuto comu-
nale  
 
Approvato con deliberazione del Consiglio comunale n. 15 
del 28 marzo2001 e modificato da ultimo con deliberazione 
del Consiglio comunale n. 43 del 16 novembre 2020. 
 

ACTES 
ÉMANANT 

DES AUTRES ADMINISTRATIONS 
 

Commune de BRUSSON. Délibération n°  21 du 6 juillet 
2020, 
 
portant examen de la demande d’échange relative à un dé-
laissé de route situé à Praz-Communal présentée par Mme 
C.I.E., ainsi que déclassement et désaffectation de celui-ci. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Omissis 
 

délibère 
 

 1. Le délaissé de route figurant à la table annexée à la pré-
sente délibération est désaffecté et déclassé pour cause 
d’inutilisation. 

 
 2. Le délaissé de route en question, de 8  m2 environ, est in-

corporé au domaine aliénable de la Commune de BRUS-
SON et inscrit au plan des aliénations et des ventes des 
biens immeubles communaux. 

 
 3. La cession à Mme C.I.E du délaissé de route de 8 m2 en-

viron en échange d’une portion de terrain de 22 m2 sur la-
quelle se trouve une fontaine publique est autorisée et 
pourra avoir lieu dès que la présente délibération prendra 
effet et sur présentation du type de fractionnement. 

 
 
 4. Tous les frais de passation de l’acte d’échange et les im-

pôts y afférents sont à la charge de la demanderesse. 
 
 5. La présente délibération est publiée au Bulletin officiel de 

la Région. 
 
 6. La présente délibération prend effet au début du deuxième 

mois suivant sa publication au Bulletin officiel de la Ré-
gion, aux termes de l’art.  2 de la délibération du Gouver-
nement régional n°  1973 du 20  juillet 2007. 

 
 
 
 7. La secrétaire communale est chargée de signer, pour le 

compte de la Commune de Brusson, l’acte d’échange de-
vant le notaire choisi par la demanderesse. 

 
 
Commune de GRESSONEY-LA-TRINITÉ. Statuts com-
munaux. 

 
Approuvés par la délibération du Conseil communal n° 15 
du 28 mars 2001 et modifiés, en dernier lieu, par la délibé-
ration du Conseil communal n° 43 du 16 novembre 2020. 
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Articolo 22 
La Giunta comunale 

 
1. La Giunta comunale è l’organo esecutivo e di governo del 

Comune. 
 
2. La Giunta è composta dal Sindaco che la presiede, dal vice 

Sindaco, che assume di diritto la carica di assessore, e fino 
a quattro assessori scelti tra i consiglieri comunali, nel ri-
spetto della normativa vigente in materia. 

 
3. All'interno della Giunta è garantita la presenza di entrambi 

i generi qualora nella lista che è risultata vincitrice siano 
stati eletti consiglieri del genere meno rappresentato per 
almeno il 30 per cento degli eletti, salvo il caso in cui al-
meno un appartenente al genere meno rappresentato sia 
stato eletto alla carica di Sindaco o di Vicesindaco. 

 
4. Nella prima seduta del Consiglio comunale, dopo la con-

valida degli eletti, nomina, su proposta del Sindaco, la 
Giunta comunale ed approva gli indirizzi generali di go-
verno comprendenti anche i criteri per la nomina di rap-
presentanti del Comune. 

 
5. La decadenza della Giunta è disposta dalla legge regio-

nale. 
 
6. Impronta la propria attività ai principi della collegialità, 

della trasparenza, dell’efficienza e dell’efficacia del-
l’azione amministrativa; 

 
7. La Giunta comunale collabora con il Sindaco nell’ammi-

nistrazione del Comune ed opera attraverso deliberazioni 
collegiali. 

 
 
Comune di MORGEX. Deliberazione 26 novembre 2020, 
n. 46. 
 
Annullamento della deliberazione n. 42 del 08/10/2020 ed 
approvazione della variante non sostanziale n. 3 - ricon-
ferma dei vincoli quinquennali per i servizi pubblici o di 
interesse generale. 
 

 
IL CONSIGLIO COMUNALE 

 
Omissis 

 
delibera 

 
di richiamare la premessa al presente atto collegiale – conte-
nente i presupposti di fatto e di diritto, l’istruttoria e la moti-
vazione del presente provvedimento – a far parte integrante e 
sostanziale del presente deliberato; 
 
di annullare in via di autotutela la propria deliberazione n° 42 
del 08/10/2020 per vizio di legittimità nell’istruttoria, costi-

Art. 22 
Junte communale 

 
 1. La Junte est l’organe d’exécution et de gouvernement de 

la Commune. 
 
 2. La Junte est composée du syndic, qui la préside, du vice-

syndic, qui exerce de droit les fonctions d’assesseur, et de 
quatre assesseurs au plus choisis parmi les conseillers au 
sens de la réglementation en vigueur en la matière. 

 
 3. La présence des deux genres dans la Junte est considérée 

comme garantie lorsque 30 p. 100 au moins des élus de la 
liste gagnante appartiennent au genre le moins représenté 
et sauf si un représentant de ce dernier est élu aux fonc-
tions de syndic ou de vice-syndic. 

 
 
 4. Lors de sa séance d’installation et après la validation des 

élus, le Conseil nomme la Junte, sur proposition du syn-
dic, et approuve les orientations politiques générales ainsi 
que les critères de nomination des représentants de la 
Commune. 

 
 5. La démission d’office de la Junte est régie par la loi régio-

nale. 
 
 6. La Junte fonde son activité sur les principes de la collé-

gialité, de la transparence, de l’efficience et de l’efficacité 
de l’activité administrative. 

 
 7. Le vice-syndic et les assesseurs collaborent avec le syndic 

dans l’administration de la Commune et la Junte prend ses 
décisions collégialement. 

 
 
Commune de MORGEX. Délibération n° 46 du 26 novem-
bre 2020, 
 
portant annulation de la délibération du Conseil commu-
nal n° 42 du 8 octobre 2020 et approbation de la variante 
non substantielle n° 3 du PRGC relative au maintien, pour 
cinq ans, des servitudes liées aux services publics ou d’in-
térêt général. 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 
 

Omissis 
 

délibère 
 

Le préambule, illustrant les raisons de fait et de droit, l’ins-
truction et la motivation de la présente délibération, fait partie 
intégrante et substantielle de celle-ci. 
 
 
La délibération du Conseil communal n° 42 du 8 octobre 2020 
est annulée, à des fins d’autoprotection, en raison d’un vice de 
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tuito dal mancato invio alla struttura regionale competente in 
materia urbanistica, in precedenza, della deliberazione consi-
liare n° 19 del 30.07.2020 di adozione della variante non so-
stanziale; 
 
di dichiarare espressamente, ai sensi della DGR n° 4244 del 
29/12/2006, che la variante non sostanziale n. 3 – testo adottato 
con la deliberazione consiliare n. 19 del 30/07/2020 e in quello 
oggetto della presente riunione – risulta coerente con le deter-
minazioni del Piano Territoriale Paesistico (PTP) vigente; 
 
 
di prendere atto del parere positivo sull’adozione della variante 
non sostanziale n. 3 al Piano regolatore generale comunale – 
approvato con D.G.R. n. 1058 del 25/07/2014 – parere della 
struttura regionale competente in materia di urbanistica regi-
strato in data 02/11/2020 al prot. 8274, con cui si richiede 
anche l’attestazione di cui al punto 3 che precede; 
 
 
 
di prendere atto della circostanza che, a seguito dell’avvenuta 
pubblicazione della deliberazione n. 19/2020 e del deposito 
degli atti della variante all’Albo comunale e presso la Segre-
teria del Comune per la durata di 45 giorni, non sono pervenute 
osservazioni; 
 
di approvare in via definitiva la variante non sostanziale n° 3 
al P.R.G.C. adottata con deliberazione n. 19 del 30/07/2020, 
con riconferma – salvo aggiornamenti – dei vincoli quinquen-
nali a servizi pubblici o di interesse generale del P.R.G.C. ap-
provato con D.G.R. n. 1058 del 25/07/2014, variante 
predisposta dall’arch. Andrea MARCHISIO, composta dai se-
guenti elaborati: 
 
 

• Relazione 
 
• Tavole P4b1, P4b2, P4b3, P4b4 
 
• NTA – Allegato 2 – Servizi e attrezzature; 

 
 
di individuare quale responsabile del procedimento relativa-
mente agli adempimenti procedurali per la variante non so-
stanziale di cui trattasi il Responsabile del Servizio Tecnico di 
Edilizia Privata, ing. Marco AVERONE, coadiuvato come re-
sponsabile dell’istruttoria dalla dipendente JOLY Romina - 
Collaboratore dell’Area tecnica. 

 
 
Comune di  VALGRISENCHE. 
 
Pubblicazione degli articoli dello statuto comunale, così 
modificati a seguito dell’applicazione della deliberazione 
del Consiglio comunale 30 novembre 2020, n. 65. 
 
 

légitimité de l’instruction, constitué par le non-envoi, à la 
structure régionale compétente en matière d’urbanisme, de la 
délibération du Conseil communal n°  19 du 30 juillet 2020 
portant adoption de la variante non substantielle en question.  
 
Aux termes des dispositions de la délibération du Gouverne-
ment régional n° 4244 du 29 décembre 2006, la variante non 
substantielle n° 3, adoptée par la délibération du Conseil com-
munal n°  19/2020 et par la présente délibération, n’est pas en 
contraste avec les dispositions du plan territorial paysager en 
vigueur. 
 
Il est pris acte de l’avis favorable exprimé par la structure ré-
gionale compétente en matière d’urbanisme, enregistré le 2 
novembre 2020 sous le n° 8274, et relatif à l’adoption de la va-
riante non substantielle n° 3 du plan régulateur général com-
munal approuvé par la délibération du Gouvernement régional 
n° 1058 du 25 juillet 2014, par lequel ladite structure a de-
mandé que la Commune atteste ce qui est indiqué au para-
graphe précédent. 
 
À la suite de la publication de la délibération du Conseil com-
munal n°  19/2020 au tableau d’affichage de la Commune et 
du dépôt des actes de la variante auprès du secrétariat pendant 
quarante-cinq jours, aucune observation n’a été présentée.  
 
 
La variante non substantielle n° 3 du PRGC, adoptée par la dé-
libération du Conseil communal n°  19/2020 et relative au 
maintien, pour cinq ans, sauf en cas de mises à jours ulté-
rieures, des servitudes liées aux services publics ou d’intérêt 
général et prévues par ledit PRGC, approuvé par la DGR n° 
1058/2014, est approuvée à titre définitif. Ladite variante, éta-
blie par l’architecte Andrea MARCHISIO, est composée des 
pièces indiquées ci-après  : 
 

• rapport  ; 
 
• tables P4b1, P4b2, P4b3 et P4b4  ; 
 
• annexe 2 (Services et équipements) des normes tech-

niques d’application. 
 

M. Marco AVERONE, responsable du Service technique du 
logement privé, est nommé responsable de la procédure aux 
fins de l’accomplissement des obligations découlant de l’ap-
probation de la variante non substantielle en question et est se-
condé par Mme Romina JOLY, collaboratrice de l’Aire 
technique, en sa qualité de responsable de l’instruction. 

 
 
Commune de VALGRISENCHE. 

 
Publication des articles des statuts communaux tels qu’ils 
ont été modifiés à la suite de l’application de la délibération 
du Conseil communal n° 65 du 30 novembre 2020. 
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CAPO III 
GIUNTA COMUNALE 

 
Art. 18 

Nomina della giunta 
 
1. la Giunta ad eccezione del Sindaco e del Vicesindaco è 

nominata dal Consiglio comunale su proposta del Sin-
daco. 

 
2. La nomina avviene a scrutinio palese e a maggioranza as-

soluta dei componenti assegnati. da tenersi entro 30 giorni 
dalla proclamazione degli eletti. Qualora non si raggiunga 
la maggioranza predetta è possibile effettuare una seconda 
votazione a maggioranza dei componenti presenti. Qua-
lora in nessuna di esse si raggiungano la maggioranza pre-
detta il Consiglio è sciolto; 

 
1. Nella composizione della Giunta comunale si deve tenere 

conto della normativa vigente in merito alla tutela del ge-
nere meno rappresentato. 

 
Art. 21 

Composizione 
 
1. La Giunta è composta dal Sindaco che la presiede, dal Vi-

cesindaco, e da un numero massino di 4 (quattro) asses-
sori, fermo restando l’invarianza della spesa complessiva 
prevista per l’indennità da corrispondere al numero di as-
sessori indicato dalla legge. Alla proposta del Sindaco, 
così come previsto dall’art 18 del presente statuto, deve 
essere allegata l’attestazione favorevole dell’organo di re-
visione economico-finanziaria. 

 
2. Il Consiglio Comunale su proposta motivata del Sindaco, 

con votazione palese ad alzata di mano può revocare uno 
o più assessori. La revoca deve essere deliberata entro 
trenta giorni dal deposito della proposta alla segreteria co-
munale. 

 
3. Alla sostituzione dei componenti dimissionari, decaduti 

o revocati dal Consiglio, su proposta motivata del Sin-
daco, oppure cessati dall'ufficio per altra causa, provvede 
il consiglio, su proposta del sindaco, con votazione 
espressa ed a maggioranza assoluta dei componenti del 
consiglio entro trenta giorni dalla vacanza. La nomina e 
la revoca devono essere immediatamente comunicate al-
l’interessato con mezzi adeguati. 

 
 
 
4. La nomina deve essere formalmente accettata dall’inte-

ressato. 
 

 
 

 

CHAPITRE III 
JUNTE COMMUNALE 

 
Art. 18 

Nomination de la Junte  
 

1. La Junte, à l’exception du syndic et du vice-syndic, est 
nommée par le Conseil, sur proposition du syndic. 

 
 
2. Le vote en cause a lieu au scrutin public et à la majorité 

absolue des conseillers attribués à la Commune dans les 
trente jours qui suivent la proclamation des élus. À défaut 
d’obtention de la majorité requise, un deuxième vote a 
lieu à la majorité des présents. Si la majorité requise n’est 
pas atteinte, le Conseil est dissous. 

 
 
3. Dans la composition de la Junte, il y a lieu de tenir compte 

des dispositions en vigueur en matière de protection du 
genre le moins représenté. 

 
Art. 21 

Composition de la Junte 
 

1. La Junte est composée du syndic, qui la préside, du vice-
syndic et de quatre assesseurs au plus, sans préjudice du 
fait que la dépense prévue pour le nombre d’assesseurs in-
diqués par la loi doit rester inchangée. La proposition du 
syndic au sens de l’art. 18 doit être assortie d’une attesta-
tion de l’organe de révision économique et financière. 

 
 
 
2.  Le Conseil peut révoquer un ou plusieurs assesseurs, sur 

proposition motivée du syndic. L’acte de révocation doit 
être adopté au scrutin public, à main levée, dans les trente 
jours qui suivent le dépôt de la proposition y afférente au 
secrétariat communal. 

 
3. Les remplaçants des assesseurs démissionnaires, démis-

sionnaires d’office ou révoqués de leurs fonctions, sur 
proposition motivée du syndic, ainsi que les remplaçants 
des assesseurs ayant cessé leurs fonctions pour toute autre 
cause, sont élus par le Conseil, sur proposition du syndic, 
dans les trente jours suivant la vacance. Le vote y afférent 
a lieu au scrutin public et la décision est prise à la majorité 
absolue des conseillers. Toute nomination ou révocation 
doit être communiquée sans délai à l’intéressé, par les 
moyens les plus appropriés. 

 
4. Toute nomination doit être formellement acceptée par 

l’intéressé. 
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BANDI E AVVISI DI GARA 

 
Struttura Valle d’Aosta srl – Vallée d’Aoste Structure s.a r.l. 

 
Esito pubblico incanto per la vendita di immobili. 
Pubblico incanto per la vendita in lotti di immobili siti in 
Comune di ARNAD, in comune di CHÂTILLON e in Co-
mune di COGNE. 
 
LOTTO 1: Comune di ARNAD (AO) complesso immobiliare 
ARN.02-ARN.03-ARN.05 (ex Coq, Tecnomec e Giovanetto 
Marmi) – Strada Nazionale Fraz. Glair – euro 1.025.215,00 
(euro unmilioneventicinquemiladuecentoquindici/00); 
 
 
LOTTO 2: Comune di ARNAD (AO) immobile ARN.07 (ex 
GPS Standard) – Fraz. Arnad Le Vieux – euro 510.000,00 
(euro cinquecentodiecimila/00); 
 
LOTTO 3:Comune di ARNAD (AO) immobile ARN.09 (ex 
Broglia) – Fraz. Arnad Le Vieux – euro 280.000,00 (euro due-
centoottantamila/00); 
 
 
LOTTO  4:  Comune  di  CHATILLON  (AO)  immobile  
agricolo  AG-CHT.01  (mielificio)  -  V.le  della Rimem-
branza civico 10 – euro 394.202,00 (trecentonovantaquattro-
miladuecentodue/00); 
 
LOTTO 5: Comune di CHATILLON (AO) immobile agricolo 
AG-CHT.02 (corpo nord macello) – V.le della Rimembranza 
civico 10 – euro 221.100,00 (euro duecentoventunomila-
cento/00); 
 
LOTTO 6: Comune di CHATILLON (AO) immobile agricolo 
AG-CHT.02 (corpo sud stalla) – V.le della Rimembranza ci-
vico 10 – euro 126.300,00 (euro centoventiseimilatre-
cento/00); 
 
LOTTO 7:Comune di CHATILLON (AO) immobile agricolo 
AG-CHT0.03 (caseificio) – V.le della Rimembranza civico 10 
– euro 562.700,00 (euro cinquecentosessantaduemilasette-
cento/00);  
 
LOTTO 8: Comune di COGNE (AO) immobile agricolo 
AGCGN.01 (caseificio Cogne) - loc. Villette Cogne – euro 
678.300,00 (euro secentosettantottomilatrecento,00). 
 
 
Metodo di gara: asta pubblica ai sensi dell’art. 73 lettera c) del 
R.D. 827/1924 e s.m.i. 
 
 
Termine di ricezione delle offerte: 29 giugno 2020, ore 15:00. 
 

 
AVIS D’APPEL D’OFFRES 

 
Vallée d’Aoste Structure srl. 

 
Résultat d’un appel d’offres en vue de la vente, par voie de 
marché public, de biens immeubles situés dans les com-
munes d’ARNAD, de CHÂTILLON et de COGNE.  
 
 
LOT n°  1  : ensemble immobilier autrefois dénommé «  Coq, 
Tecnomec e Giovanetto Marmi  », situé à ARNAD (Glair – 
Route nationale)  ; codes ARN.02, ARN.03 et ARN.05  ; mise 
à prix  : 1  025  215 euros (un million vingt-cinq mille deux 
cent quinze euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n°  2  : immeuble  autrefois dénommé «  GPS Standard  », 
situé à ARNAD (Arnad-Le-Vieux)  ; code ARN.07  ; mise à prix  
: 510  000 euros (cinq cent dix mille euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n°  3  : immeuble autrefois dénommé «  Broglia  », situé 
à ARNAD (Arnad-Le-Vieux)  ; code ARN.09  ; mise à prix  : 
280  000 euros (deux cent quatre-vingt mille euros et zéro 
centime)  ; 
 
LOT n°  4  : bâtiment agricole destiné à la production du miel 
et situé à CHÂTILLON   (10, avenue du Souvenir)  ; code AG-
CHT.01  ; mise à prix  : 394  202 euros (trois cent quatre-vingt-
quatorze mille deux cent deux euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n°  5  : partie nord d’un bâtiment agricole accueillant un 
abattoir et situé à CHÂTILLON  (10, avenue du Souvenir)  ; 
code AG-CHT.02  ; mise à prix  : 221  100 euros (deux cent 
vingt et un mille cent euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n°  6  : partie sud d’un bâtiment agricole accueillant une 
étable et situé à CHÂTILLON  (10, avenue du Souvenir)  ; 
code AG-CHT.02  ; mise à prix  : 126  300 euros (cent vingt-
six mille trois cent euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n°  7  : bâtiment agricole accueillant une fromagerie et 
situé à CHÂTILLON  (10, avenue du Souvenir)  ; code  AG-
CHT.03  ; mise à prix  : 562  700 euros (cinq cent soixante-
deux mille sept cents euros et zéro centime)  ; 
 
LOT n° 8 : bâtiment agricole accueillant la fromagerie de 
Cogne et situé à COGNE (Villette)  ; code AGCGN.01  ; mise 
à prix  : 678  300 euros (six cent soixante-dix-huit mille trois 
cent euros et zéro centime). 
 
Mode de passation du marché  : appel d’offres ouvert suivant 
la méthode visée à la lettre c) du premier alinéa de l’art.  73 du 
décret du roi n° 827 du 23 mai 1924. 
 
Délai de soumission : le 29 juin 2020, 15 hh. 
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Offerte pervenute: Lotto 1 – Lotto 2 – Lotto 3 – Lotto 4 – Lotto 
6 – Lotto 7- Lotto 8: nessuna; 
 
Lotto 5: un’offerta. 
 
Aggiudicatario del  Lotto 5: Istituto Zooprofilattico Sperimen-
tale PLV (TO). 
 
Prezzo di aggiudicazione: euro 221.200,00 Iva esclusa. 
 
Data di aggiudicazione: 20 novembre 2020. 
 
Responsabile del procedimento: Ing. Walter CRETAZ. 
 

L’Amministratore Unico 
Henri CALZA 

 
 

Offres reçues  : Aucune pour les lots nos 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8. 
 
 
Une pour le lot no 5. 
 
Adjudicataire du lot no 5  : Istituto zooprofilattico sperimen-

tale del Piemonte, Liguria e Valle d’Aosta de Turin. 
 
Prix d’adjudication : 221  200 euros, IVA exclue. 
 
Date d’adjudication : 20 novembre 2020. 
 
Responsable de la procédure : Walter CRÉTAZ. 
 

L’administrateur unique, 
Henri CALZA 
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